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1. INTRODUCTION

1.1 EN GÉNÉRAL

La conciliation sur le plan fiscal est rendue possible par la Loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV). 
Par la création du SCF, le législateur entendait rendre la complexité sans cesse croissante de la législation fiscale 
plus transparente et rendre l’administration plus accessible. Il y a également la nécessité d’obtenir l’adhésion des 
contribuables aux prélèvements dont ils font l’objet.

La mission du SCF consiste donc à :

•	 exécuter les arrangements à l’amiable dans les difficultés relatives à l’application des lois fiscales pour lesquelles 
les différentes administrations du SPF Finances assument la compétence et pour lesquelles elles assument le 
service, ce qui doit contribuer à réduire les contentieux judiciaires ;

•	 permettre ou accélérer l’encaissement des dettes fiscales;

•	 adresser des recommandations au Président du SPF Finances sur la base des problèmes constatés dans les dos-
siers individuels afin d’apporter des solutions globales ;

•	 émettre un rapport à ce sujet au Ministre des Finances et la Chambre des Représentants.

La conciliation fiscale ne peut pas être comparée à la médiation introduite par la loi du 21 février 2005 dans la partie 
VII du Code judiciaire. La conciliation fiscale repose sur une législation spécifique très différente et couvre bien plus que 
la médiation au sens strict visée par le Code précité. La conciliation fiscale peut être considérée comme un règlement 
amiable des différends. Le conciliateur fiscal n’est pas simplement un tiers qui guidera les parties vers la recherche 
d’une solution. Son rôle ne se limite pas à une intervention orale. Il est, comme nous le verrons plus loin, également un 
expert qui cherchera lui-même cette solution et pourra faire des suggestions pour obtenir des résultats. Il peut servir 
d’intermédiaire non seulement entre les parties, mais aussi entre différents services et même la hiérarchie.

Le SCF vise à la mise en œuvre des tâches qui lui sont confiées, en premier lieu, contribuer de manière constructive à 
réduire le nombre de litiges judiciaires et d’autre part, rendre possible ou accélérer le recouvrement des dettes fiscales.

Fournir un service de qualité est également la priorité du SCF. En accomplissant des prestations de services cor-
rectes et en fournissant des informations exactes aux citoyens et aux entreprises, nous contribuons à rendre les 
procédures fiscales et la législation accessibles et nous essayons de soulager le travail des services extérieurs du 
SPF Finances.

1.2 LE MÉDIATEUR FÉDÉRAL – PROTOCOLE DE COLLABORATION

Le 13 décembre 2016 le SCF a signé un protocole de collaboration avec le Médiateur fédéral. L’idée sous-jacente des 
accords pris est que le SCF remplisse pleinement son rôle de “service de première ligne” dans les affaires fiscales, de 
sorte que l’appel au Médiateur fédéral en tant que “service de seconde ligne” puisse se concentrer sur les dossiers 
pour lesquels le SCF n’a pas pu apporter de solution, soit par l’échec de la conciliation entamée, soit en raison de 
l’impossibilité de pouvoir négocier dans le dossier étant donné la nécessité légale de déclarer la demande de conci-
liation irrecevable.

La conclusion du protocole de collaboration permet de traiter les intérêts des demandeurs avec soins, de créer de la 
clarté tant pour ceux-ci que pour les agents concernés, et afin d’éviter toute forme de double emploi.

Les contacts dans le cadre de la conclusion du protocole de collaboration ont également permis une plateforme 
pour une concertation plus étroite entre les services dans certaines situations auxquelles ils sont confrontés dans 
la pratique. En effet, tant le Médiateur fédéral que le SCF traitent, d’une part, les demandes qui leur sont soumises 
pour arriver à une solution pour le citoyen requérant dans le dossier individuel en question, mais prennent, d’autre 
part, des mesures afin d’éviter au maximum de manière générale de tels conflits ou malentendus à l’avenir. Grâce au 
protocole, il est possible de traiter en commun les problèmes constatés, soit dans le fonctionnement de l’adminis-
tration, soit sur le plan de la législation applicable et de les soumettre aux instances compétentes.
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1.3 SPÉCIFICITÉS DE LA CONCILIATION FISCALE

Le SCF s’est développé, comme cela a été précédemment présenté, comme un “service de solutions”, un service qui 
s’attache à 200 % à être au service des contribuables, cela aussi bien dans le cadre de la fixation des impôts et droits 
que dans le recouvrement de ceux-ci. Pour cela, il ne faut pas toujours à proprement parler concilier, la conciliation 
fiscale restant cependant le “core business” du service.

Au fil des années, les conciliateurs fiscaux ont créé leur propre approche de la conciliation, l’ont peaufinée et trans-
mise à leurs nouveaux collègues et collaborateurs du service de conciliation. Ainsi, les conciliateurs fiscaux ont ou-
vert la voie vers des échanges informels de pré-conciliation au cours desquels la tâche et la mission du conciliateur 
fiscal, mais aussi les attentes vis-à-vis des parties sont expliquées, ainsi que le déroulement prévisible du processus 
de conciliation auquel les parties peuvent s’attendre. Ci-après un certain nombre d’aspects sont donnés qui font que 
justement la conciliation fiscale est une réussite. 

La plupart de ces facteurs de réussite semblent être inhérents au fait que le conciliateur lui-même est un fonc-
tionnaire fiscal, ce qui pourrait cependant également représenter une menace qu’il puisse bien lui être reproché un 
manque de neutralité. Finalement, la conciliation fiscale est une conciliation menée par le pouvoir public, pendant 
que ce même pouvoir public est la partie adverse du demandeur. Mais l’appellation “pouvoir public” se rapporte ici 
naturellement à plusieurs entités distinctes. Le conciliateur fiscal est, en effet, avant tout un expert fiscal dans les 
aspects légaux, réglementaires et de techniques fiscales et cela le rend performant sur le fond du litige en cause. 
En outre, dans le cadre de son intervention, d’autres compétences jouent également un rôle. Il a une vision panora-
mique globale, dispose d’un réseau, il maintient l’équilibre et tend vers le “raisonnable” et “l’équitable”. 

Les fonctionnaires du SPF Finances qui se portent candidats pour une fonction de “conciliateur fiscal” font l’objet 
d’une sélection-interview sur la base de leur curriculum vitae devant une commission de sélection composée de fa-
çon mixte; d’une part, leurs connaissances fiscales et techniques sont évaluées et d’autre part également un certain 
nombre de compétences génériques. Il est exigé d’eux qu’ils disposent d’une expérience utile de plusieurs années 
dans la matière fiscale pour laquelle ils doivent concilier, tant sur l’approche plutôt théorique de la fiscalité, que sur 
l’expérience concrète de terrain. Ainsi, par exemple, les litiges en matière d’impôts des sociétés ne sont attribués 
qu’à des experts en la matière et cela vaut pour toutes les autres matières (impôt des personnes physiques, TVA, 
recouvrement, cadastre, …).

Mais l’attention est portée autant sur leurs qualités personnelles que sur leurs compétences et sur leur conscience 
professionnelle. Il est en effet attendu d’un conciliateur fiscal qu’il puisse rapidement s’investir dans un dossier, qu’il 
conserve un esprit critique, qu’il soit impliqué, empathique, patient, et suffisamment résistant au stress, et qu’il 
puisse ensuite encourager et structurer la communication et le processus de conciliation. Mais surtout, il est vérifié 
que le conciliateur fiscal soit capable de se détacher de son administration d’origine, de se libérer de toute influence 
à ce niveau, soit en mesure de garantir l’éthique nécessaire en tant que conciliateur fiscal et soit motivé à agir en 
équité. Le conciliateur fiscal ne doit pas être “neutre” en raison de son origine, mais bien “neutre” dans la mesure où 
il est objectif et libre de toute influence, tant vis-à-vis du demandeur que de l’autorité, qui en définitive le rémunère. 
Une des garanties à cet égard est le fait qu’il est placé dans un “service autonome” et n’a aucun lien hiérarchique tant 
avec l’administration générale que les administrations au sein du SPF Finances.

En outre, la connaissance technico-fiscale est complémentaire aux autres compétences et à l’attitude et à l’éthique 
du conciliateur, et ces quatre aspects essentiels se maintiennent mutuellement en équilibre. Un conciliateur “ex-
pert” fiscal est un conciliateur qui met pleinement à profit son expertise personnelle en vue d’être bon et impartial. 
La connaissance de la matière fiscale examinée et de l’administration dans toutes ses facettes fait en sorte que le 
conciliateur fiscal n’est pas dépendant de l’une ou de l’autre partie mais reste véritablement libre de toute influence, 
peut être neutre dans son statut tout en faisant preuve de partialité plurielle ou d’implication équivalente, et ce afin 
d’aboutir à une solution durable avec les parties contractantes. 

Durant les huit années au cours desquelles il a été fait appel à la conciliation fiscale, plusieurs facteurs de succès ont 
été définis qui font que l’on parvient globalement, dans environ 70 % des cas, à une solution de conciliation. Dans le 
cadre de ce rapport annuel on se focalise en particulier sur les facteurs de succès qui découlent du fait que le conci-
liateur fiscal est un fonctionnaire du SPF Finances, à savoir le fait qu’il dispose d’une vue d’ensemble, d’un réseau, 
qu’il est garant d’un certain équilibre et qu’il a la possibilité d’agir “en équité”.
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Le conciliateur fiscal a une vue d’ensemble

En tant que fonctionnaire du SPF Finances, le conciliateur fiscal a un accès aux bases de données nécessaires de ce 
service public, sans que cet accès ne se heurte au secret professionnel, et sans qu’il ne puisse y être dérogé. Il peut 
donc se forger une image parfaitement objective du dossier du requérant et sait, à partir de cette connaissance, et 
mieux que tout autre, définir une marge de négociation, de manœuvre et de conciliation, et à chaque fois approcher la 
“vérité”. Parce qu’un conflit avec les autorités est également souvent la conséquence d’une chaîne de malentendus, 
et ce dernier élément est souvent la goutte qui fait déborder le vase. A partir de cette vue d’ensemble, mais aussi des 
éléments du dossier et des relations et comportements des parties, le conciliateur fiscal a une image objective du 
conflit, et ceci lui permet d’élaborer une stratégie de conciliation optimale. Le conciliateur fiscal suggère ou conduit 
donc le meilleur processus de conciliation : des discussions individuelles ou communes ou les deux, de manière suc-
cessive. Cela lui permet en outre d’assumer son rôle crucial de garant d’un certain équilibre, comme décrit ci-après.

Inutile en effet de préciser que chaque partie perçoit l’affaire différemment de l’autre, a sa propre vérité et celle-ci, 
à un moment déterminé, ne peut plus varier. Cela permet au conciliateur de mettre en avant ses propres vérités – 
points de vue –, de les placer côte-à-côte, de les expliquer, et à partir d’un processus de conciliation adéquat, basé 
sur les intérêts des parties, de faciliter un accord. A cet égard, son approche créative est centrale et son expertise 
personnelle augmente cette créativité. 

Le conciliateur fiscal a un réseau complet

Lorsque l’on concilie, il est essentiel de trouver la partie qui dans les faits peut faire les concessions. Au sein d’un 
appareil étatique, ceci n’est pas toujours facile. Le receveur des contributions est l’expéditeur de mon avertisse-
ment-extrait de rôle à l’impôt des personnes physiques, j’introduis plutôt ma déclaration auprès du service de taxa-
tion local, mais j’envoie ma réclamation au conseiller-général mentionné au verso de l’avertissement-extrait de rôle. 
Je reçois un accusé de réception avec la mention d’une personne de contact. Mais est-ce bien cette personne qui 
peut dans les faits décider sur ma réclamation ? En d’autres termes, a-t-elle réellement carte blanche de la part de 
celui qui en définitive décidera et devra se prononcer sur ma réclamation ?

Le conciliateur fiscal peut dans tous les cas aider à lever ces incertitudes et, grâce à sa connaissance approfondie de 
la structure de l’administration, commence son processus de conciliation avec le service ou le fonctionnaire compé-
tent, ou l’y convie. Lorsque des interprétations incertaines ou divergentes de dispositions légales ou réglementaires 
ou de décisions de justice sont établies, il peut solliciter la hiérarchie pour connaître la position officielle ou les déci-
sions de principe, voire même pour les voir modifiées ou actualisées. Il peut de la sorte établir un pont entre la table 
de la négociation et l’endroit où les décisions finales sont prises et au besoin, ramener ce service dans la procédure 
de conciliation. Il a de plus à l’intérieur du SCF, comme à l’intérieur du SPF Finances, son réseau, vers lequel il peut 
s’orienter, avec lequel il peut faire du “brainstorming” et par quoi il peut même être reconnu comme un expert dans 
ce domaine et être pris tout-à-fait au sérieux, ce que garantit et stimule la procédure de conciliation et le chemin 
vers un accord durable. De plus, la composition polyvalente du SCF permet de s’attaquer à tous les aspects d’un 
conflit, même ceux qui en sont à la base, mais qui sont traités par un autre service (par exemple le traitement d’une 
réclamation relative au précompte immobilier – compétence de l’Administration Générale de la Fiscalité – force un 
avis qui se faisait attendre de l’Administration du Cadastre- gérée par l’Administration générale de la Documentation 
patrimoniale). Le SCF garantit de la sorte par son réseau interne une approche transversale du dossier, au-delà des 
frontières entre administrations générales.

Le conciliateur fiscal est un gardien de l’équilibre

Les conflits avec l’autorité sont généralement prisonniers d’un “emballage juridique astreignant”. Souvent le diffé-
rent est si profond que le conflit sous-jacent ne peut plus être perçu à l’œil nu (Dick Allewijn, Met de overheid om 
tafel – Fair play aan beide kanten, Sdu Uitgevers, 2013).

Les conflits avec l’autorité connaissent généralement deux déséquilibres de force : le déséquilibre de force en lui-
même : un citoyen en découd contre un organe lourd de l’autorité, une autorité puissante de son point de vue, re-
présentée par plusieurs fonctionnaires, chacun bien documenté dans sa spécialité et soutenu. Une administration 
qui peut se mesurer plus facilement à la procédure et qui ne doit pas craindre comme le citoyen les coûts inhérents 
à celle-ci, si bien que leur meilleure alternative sans accord concilié est généralement de ne pas aboutir à un accord 
concilié, contrairement au citoyen. 
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Mais il y a un deuxième déséquilibre de force que l’on rencontre couramment et c’est la connaissance de la matière 
fiscale sous-jacente. Un ou plusieurs fonctionnaires qui, quotidiennement, toute l’année et à titre professionnel 
sont concernés par la matière fiscale en face d’un citoyen pour qui la fiscalité n’est rien d’autre qu’une déclaration 
à introduire une fois par an et vérifier la note de calcul qui en découle. Et précisément en raison de sa compétence 
fiscale, le conciliateur fiscal peut neutraliser fondamentalement le déséquilibre de connaissance. Par l’information 
du citoyen dans sa langue, par la mise en route d’un véritable processus de conciliation, mais tout aussi bien pendant 
des conversations collectives ou individuelles, il peut rétablir l’équilibre, ce qui est un fondement manifeste d’un bon 
accord. On peut parler de “caucus”, c’est une conversation de conciliation avec une seule partie, qui se révèle être 
ainsi un moyen tout-à-fait approprié pour rétablir l’équilibre des connaissances.

C’est la tâche du conciliateur fiscal qui doit le faire d’une manière totalement objective, pendant laquelle il peut 
mettre l’accent sur les “pours” comme sur les “contres” d’un accord, mais tout aussi bien expliquer la législation 
comme la jurisprudence. Sa partialité multiple ou implication équivalente peut et doit en ce domaine intentionnel-
lement pencher vers la partie “contribuable”, par lequel il est informé non seulement des aspects de la contestation 
sous-jacente, mais également des conséquences d’un accord ou d’un désaccord. Un équilibre rétabli est une bonne 
base pour un futur accord de conciliation durable. Le conciliateur accompagne si besoin le contribuable dans cette 
relation vers les éléments spécifiques de persuasion et définit, le cas échéant, ce qui l’unit à la partie “fisc”. Ce n’est 
pas seulement un rôle crucial, mais cependant un facteur de succès décisif pour soit arriver à un accord, ou au mi-
nimum veiller que les points de vue divergents des parties soient expliqués à l’une comme à l’autre. Parfois cela 
conduit même à la conclusion que l’impôt a été correctement établi. Il peut également arriver qu’aucun accord ne soit 
pas trouvé, mais le conciliateur fiscal a accompli un travail qui a du sens pour permettre au contribuable de mieux 
comprendre la problématique sous-jacente.

Le conciliateur fiscal peut faire de réelles propositions et viser “l’équité”

Le conciliateur fiscal est, à partir de sa compétence sur le plan du contenu et de son expertise dans la matière en 
question, objet du conflit, bien placé pour faire des propositions en fonction de l’intérêt des parties pour une solution 
au conflit, dans le cas présent accompagnée de propositions alternatives, ou stimuler les parties à les formuler elles-
mêmes et/ou les y conduire.

Il est attendu du conciliateur fiscal qu’il respecte la loi fiscale, les dispositions réglementaires et les circulaires. En 
outre, il est formellement libre de faire des recommandations quand il est d’avis que ces dispositions ou prescrip-
tions contiennent une discrimination certaine ou font l‘objet d’une interprétation erronée. Ou encore, s’il est consta-
té que certaines interprétations administratives ou traitement administratif sont en contradiction avec les principes 
de bonne administration, ou avec les lois et les règlements en vigueur.

Le conciliateur fiscal veille alors aussi rigoureusement au respect des principes de bonne administration dans les 
dossiers individuels pour lesquels une conciliation est demandée et il peut faire usage de ces principes pour per-
mettre une solution concertée appropriée.

Si l’application de dispositions légales a en plus des conséquences déraisonnables ou disproportionnées dans des 
cas exceptionnels, il peut tout de même faire des propositions pour parvenir à une solution raisonnable ou encore 
en ajourner la décision jusqu’à ce qu’une autre interprétation puisse être donnée ou qu’une prochaine jurisprudence 
ait valeur de précédent.

Le conciliateur fiscal ambitionne toujours en appliquant des normes raisonnables, d’aller à la rencontre des intérêts 
de chaque partie et d’atteindre un accord durable, qui généralement perdure plus longtemps que l’exercice d’impo-
sition concerné.

Le fait que le conciliateur fiscal soit un fonctionnaire du SPF Finances, qu’il soit très expérimenté dans la matière où 
il intervient et que la spécificité de la conciliation fiscale soit liée plus particulièrement au fait qu’elle soit demandée 
par une seule des parties (le contribuable) comporte un certain nombre de risques, mais qui peuvent être combattus.

La conciliation fiscale débute à la requête d’une seule partie

A l’inverse des autres cas de conciliation, la conciliation fiscale est initiée à la demande d’une partie, à savoir la partie 
“contribuable”. Elle peut faire appel à la conciliation fiscale, seule et sans que la partie “administration” dans le conflit 
ne le sache.
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Dans les autres cas de conciliation (affaires familiales, affaires civiles et commerciales, etc.), les parties en conflit 
s’engagent “ensemble” auprès d’un conciliateur et choisissent résolument d’appliquer “ensemble” la conciliation en 
tant qu’alternative au règlement des différends. En outre dans ces cas-là, le conciliateur lève le doute de l’une ou 
l’autre, dès la première discussion de ce qu’on appelle “le processus de conciliation”, sur le fait que la conciliation est 
choisie, consciemment et effectivement, comme mode de règlement des différends. Cependant, il n’impose pas son 
choix, ce qui implique que choisir la conciliation comme mode de résolution des conflits reste volontaire. Cela est et 
reste une décision commune et consciente des négociateurs que c’est cette solution et non une autre (par exemple 
judiciaire) qu’ils ont choisie pour résoudre leur conflit.

Cela donne une base solide sur laquelle les négociateurs peuvent s’appuyer d’une manière constructive avec l’aide 
d’un conciliateur pour arriver à un accord durable. Un accord et une solution qui viennent d’eux et qui est seulement 
facilitée par le conciliateur.

En matière de conciliation fiscale, il en va tout autrement. Seule la partie “contribuable” peut recourir à cette forme 
de conciliation et la partie “fisc” doit alors prendre part au processus de conciliation, car la loi prévoit cette forme de 
règlement des conflits et celle-ci doit être effectivement exercée par l’administration, sa hiérarchie. L’aspect volon-
taire est donc ici vide de sens pour le fisc. Est-ce donc bien une bonne base pour arriver à une solution concertée ? 
Dans la pratique, il ne semble pas (plus) y avoir d’obstacle fondamental et les cas où la conciliation a été “contrainte” 
sont rares. En fin de compte, l’autorité veut être impartiale et objective pour tous les citoyens. Tant le fonctionnaire 
que l’administration préfèrent une solution qui évite de s’engager dans un conflit allant crescendo dont on se passe 
volontiers et veulent clôturer leur dossier. L’administration réalise que l’accord concilié augmente la compliance à 
long terme et que le conciliateur fiscal, en tant qu’expert, facilite la solution et l’accord entre les parties au conflit, 
apporte des informations, interprète et réfléchit à la mise en œuvre de la solution et se découvre même parfois un 
peu. Le conciliateur fiscal facilite donc également la vie de la partie “fisc”.  

Afin d’optimaliser le processus de conciliation, il faut laisser au conciliateur fiscal le temps nécessaire pour expliquer 
sa tâche au fonctionnaire, qui ne fait pas encore confiance à la conciliation fiscale, et lui montrer par là qu’il garde 
son autonomie en tant que partie prenante au conflit, mais également tous les avantages que cela lui confère, entre 
autres en terme d’application de propositions de base, gestion et collecte d’informations et la possibilité de faire se 
rencontrer la vision des deux parties, si nécessaire via les cellules spécialisées au sein de l’administration, grâce au 
réseau du conciliateur. La “réputation” du conciliateur fiscal issue de ses précédentes conciliations, ainsi que le SCF 
dans son ensemble, doit l’y aider.

Le conciliateur fiscal est-il suffisamment neutre ?

Comme présenté préalablement, le conciliateur fiscal fait partie d’un service autonome au sein du SPF Finances qui 
ne ressort d’aucune administration générale. Cependant, le conciliateur fiscal connait souvent les fonctionnaires 
avec lesquels il doit concilier ou il les a déjà rencontrés lors d’une conciliation précédente. Comme précisé ci-avant, 
c’est le grand avantage de disposer d’un réseau. Qu’il connaisse un ex-collègue d’une des parties ou d’une concilia-
tion antérieure, ne remet pas en question l’indépendance et l’impartialité du conciliateur fiscal. Chaque conciliateur 
fiscal choisit délibérément de collaborer avec le SCF et peut le quitter s’il réalise qu’il ne peut pas couper les ponts 
suffisamment avec son ancienne administration. Mais il a à la fois l’éthique d’un conciliateur et d’un fonctionnaire, ce 
qui signifie que, s’il “craint” de ne pas se sentir assez indépendant ou impartial à cause de certains préjugés ou d’une 
forte relation personnelle avec la partie “administration”, il peut demander à être remplacé par un ou une collègue 
conciliateur fiscal qui peut offrir ces garanties dans le conflit en cours. Parfois, ce sont deux conciliateurs fiscaux qui 
sont impliqués dans une procédure de conciliation fiscale. Au final, le conciliateur fiscal facilite seulement l’accord 
concilié que seules les parties en négociation décident.

Le conciliateur fiscal ne peut pas intervenir sur le fond

Une menace à laquelle le conciliateur fiscal doit être attentif est qu’il propose des solutions constructives et fiables, 
si nécessaire avec des alternatives, mais qu’il ne peut pas intervenir sur le fond car cela pourrait s’apparenter à une 
certaine coercition et pousser les parties à un accord coûte que coûte. Il doit garder tant son rôle de recherche d’équi-
libre que de gestion de l’information. Il doit laisser la solution du conflit aux parties et n’exercer aucune pression. 
La solution conciliée doit émaner de l’une des parties, et non être imposée par le conciliateur. Le conciliateur peut 
seulement la faciliter mais les parties doivent être conscientes qu’elles cherchent une solution et doivent donner leur 
accord à chaque étape importante de la résolution du conflit.
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L’intervention du conciliateur fiscal ne doit en effet pas mener seulement à la résolution du conflit mais également 
s’assurer que la relation entre le citoyen et le fisc ne soit pas brisée ou, si c’est le cas, la réparer. Car cela aura un 
impact important sur la compliance du contribuable. Un contribuable paie en effet plus facilement un impôt qu’il 
estime établi “équitablement”.
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2. DISPOSITIONS LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES

Les dispositions légales et réglementaires régissant le statut et le fonctionnement du SCF sont les suivantes :

•	 Loi du 25 avril 2017 portant des dispositions diverses (IV) en ce qu’elle fixe le cadre de la conciliation fiscale (MB 
08.05.2007, 3e éd.) ;

•	 AR du 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre 5 du Titre VII L 25 avril 2017 portant des dispositions diverses 
(IV), en ce qu’il concerne la création du service de conciliation fiscale au sein du Service public fédéral Finances (MB 
24.05.2007) ;

•	 AM du 16 mai 2007 fixant la procédure de sélection des agents du service de conciliation fiscale (MB 15.06.2007, 
3e éd.) ;

•	 MB du 7 mai 2010 fixant le règlement d’ordre intérieur du SCF (MB 07.05.2010) ;

•	 Loi du 29 avril 2013 modifiant le CIR 92 en vue d’étendre la conciliation fiscale aux demandes de dégrèvement 
d’office (MB 10.05.2013) ;

•	 L 10 juillet 2017 renforçant le rôle du service de conciliation fiscale (MB 20.7.2017, 2e éd.).

Ces dispositions sont jointes dans les annexes au présent rapport.

L’article 116 L 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV) précise que le SCF examine les demandes de 
conciliation en toute indépendance. Cette indépendance statutaire et fonctionnelle est essentielle pour que l’inter-
vention du SCF soit efficace.

L’article 6 de l’AR du 9 mai 2007 affirme que “Dans les limites de leurs attributions, les conciliateurs fiscaux ne reçoivent 
d’instructions d’aucune autorité. Sauf, le cas de faute grave, ils ne peuvent être relevés de leur charge, en raison d’actes qu’ils 
accomplissent dans le cadre de leurs fonctions.”.

Cette disposition permet donc aux conciliateurs fiscaux d’agir en toute indépendance et d’accomplir leurs tâches en 
toute liberté à l’égard des actes et du fonctionnement des administrations générales rentrant dans leur compétence. 
Toutefois, bien que les conciliateurs soient indépendants, l’AR du 9 mai 2007 précise que le service est créé au sein 
du Service public fédéral Finances. Le SCF est un service autonome placé sous l’autorité administrative du Président 
du Comité de direction du SPF Finances, mais qui bénéficie d’une indépendance de décisions et d’expression à l’égard 
de l’autorité.

Les articles 2 et 3 L 10 juillet 2017 confèrent à une demande de conciliation déclarée recevable un effet suspensif 
sur la procédure relative au litige entre le contribuable et l’administration fiscale. La portée de cette mesure sera 
expliquée plus en détail ci-après en fonction de la nature du différend.
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3. COMPOSITION

3.1 COLLÈGE

La composition et le fonctionnement du SCF sont régis à l’article 1er AR 9 mai 2007 qui dispose que le SCF est placé 
sous la direction d’un Collège composé d’au moins trois et d’au plus cinq membres appelés “conciliateurs fiscaux”. Le 
Président est désigné par le ministre parmi les membres du Collège.

Ce Collège se compose d’un nombre égal de membres appartenant respectivement aux deux rôles linguistiques 
français et néerlandais, le Président éventuellement excepté.

L’article 2 du même arrêté précise que les conciliateurs fiscaux sont désignés, après un appel aux candidats effectué 
sur base d’une description de fonction et de profil de compétences joints en annexe de l’arrêté royal. Ils sont dési-
gnés pour une période de cinq ans, renouvelable.

L’article 3 énonce enfin que le Roi peut, après avis du Comité de direction, mettre fin au mandat des conciliateurs 
fiscaux par arrêté délibéré en Conseil des ministres :

1° à leur demande ;

2° pour des motifs graves.

Le mandat prend fin de plein droit quand les conciliateurs fiscaux atteignent l’âge de 65 ans.

Nomination du Collège des conciliateurs fiscaux visé à l’article 1er de l’AR du 9 mai 2007 :

•	 L’AR du 7 décembre 2009, désignant les membres du Collège du SCF (Geert Callaert, Paul De Rom, Charles 
Demarch, Yvan Dubuisson et Edouard Trzcinski) pour la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2014 (MB 
01.02.2010) ;

•	 L’AR du 16 janvier 2011, désignant à nouveau les membres du Collège (Charles Demarch, Yvan Dubuisson et 
Edouard Trzcinski), dont la nomination avait été annulée par le Conseil d’État en date du 18 janvier 2011 
(09.03.2011) ;

•	 L’AR du 16 avril 2015, désignant le nouveau Collège (M.-Christine Delbaer, Geert Callaert, Roland Rosoux et Pierre 
Goblet) pour la période du 1er mai 2015 au 30 avril 2020 (MB 17.06.2015, 2e éd.) ;

•	 Par AM du 29 avril 2015, Madame M.-Christine Delbaer a été nommée à compter du 1er mai 2015 au poste de 
Présidente du Collège de dirigeants du SCF (MB 17.06.2015, 2e éd.) ;

•	 L’AR du 13 septembre 2017, désignant à nouveau les membres du Collège (Roland Rosoux et Pierre Goblet), dont 
la nomination avait été annulée par le Conseil d’Etat en date du 22 mai 2017 (MB 25.09.2017).

Afin d’assurer la continuité du service pendant la période de transition du 1er janvier 2015 au 30 avril 2015, la 
direction du service a été assurée par les membres du premier Collège du SCF, à ce moment composé de Messieurs 
Geert Callaert, Charles Demarch, Yvan Dubuisson et Edouard Trzcinski. Monsieur De Rom est parti à la retraite en 
date du 1er mai 2013.

3.2 COLLABORATEURS 

L’article 4 de l’AR du 9 mai 2007 précise que le service est composé d’au moins vingt membres du personnel, titu-
laires d’un emploi de niveau A ou B, et d’au moins trois membres du personnel, titulaires d’un emploi de niveau C.

Les candidats doivent obtenir une mention favorable à la fin d’une procédure de sélection établie sur la base d’une 
description de la fonction et d’un profil de compétences. Le ministre des Finances désigne les membres du personnel 
parmi la liste des candidats retenus sur base de la procédure de sélection, sur proposition des conciliateurs fiscaux. 
Cette désignation est valable pour cinq ans. Elle est renouvelable.
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A la demande des conciliateurs fiscaux, ou à la demande du membre du personnel, il peut être dérogé à cette durée 
dans des circonstances exceptionnelles, par décision dûment motivée du Ministre des Finances.

Au 31 décembre 2017, le personnel du SCF se compose de :

•	 4 collaborateurs de niveau C affectés au service du secrétariat ;

•	 34 collaborateurs des niveaux A et B qui gèrent les dossiers de conciliation.

Le secrétariat est placé sous la direction du Président du SCF. Outre l’appui général, administratif et logistique du 
service, les collaborateurs du secrétariat pourvoient au traitement de la correspondance entrante et sortante et à 
l’accueil (téléphonique).

Le SCF est accessible par téléphone chaque jour ouvrable, ainsi que via la permanence instaurée en période de fin 
d’année.

Tous les collaborateurs du SCF sont issus des administrations générales (Administration générale de la Fiscalité, 
Administration générale de la Perception et du Recouvrement, Administration générale de la Documentation patri-
moniale, etc.).

Les collaborateurs de la conciliation sont recrutés en tenant compte de leur expérience et de leurs connaissances 
techniques dans le domaine fiscal où ils doivent pratiquer la conciliation ainsi que de leur capacité d’écoute, de com-
munication et d’autres compétences génériques favorisant la conciliation.

Conformément à l’article 5 de l’AR du 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre 5 du Titre VII L 25 avril 2007 portant 
des dispositions diverses (IV), ils sont mis à disposition du SCF et conservent dans leur administration d’origine leurs 
droits à la promotion, au changement de classe et de grade, et à la mutation.
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4. FONCTIONNEMENT

4.1 LES DEMANDES ET LEUR TRAITEMENT

Conformément à l’article 9 de l’AR du 9 mai 2007, « Toute personne intéressée peut introduire une demande de conciliation 
soit par écrit, par télécopie ou par courrier électronique soit oralement lors des permanences organisées par le service ».

En matière de revenu cadastral, il convient de noter que la demande ne pourra, théoriquement, être introduite 
qu’indirectement. En effet, l’article 501bis, CIR 92 a prévu que le demandeur introduise sa demande de conciliation 
par l’intermédiaire de l’agent enquêteur. En réponse à la question parlementaire orale n° 4209 posée par Madame 
Carina Van Cauter le 20 mai 2015 (CRIV 54 COM 177, pp. 13 et suivantes), le Ministre des Finances a répondu en 
la matière que “tant que la phase de négociation est en cours, le réclamant doit également pouvoir prendre l’initiative 
d’introduire un recours auprès du SCF. Je charge mon administration de déterminer la manière la plus rapide de concrétiser 
cet objectif.”.

Cette problématique a été soulevée dans la note de politique générale du 12 novembre 2015 de Monsieur le Ministre 
des Finances (Chambre, DOC. 54 1428/10) et concrétisée dans une proposition de loi déposée par Madame Van 
Cauter et Monsieur Van Biesen (Chambre, DOC. 54 1521/001).

Le SCF exécute également des tâches qui étaient autrefois dévolues à la “Cellule de contact Recouvrement”. Cette 
cellule intervenait dans des litiges entre le contribuable et le receveur des impôts directs ou de la TVA. Les demandes 
liées à un problème de recouvrement et adressées à la Cellule stratégique du ministre des Finances ou au Palais 
Royal sont souvent transmises au SCF. Ces demandes sont traitées de manière spécifique en concertation avec la 
cellule stratégique. 

Le SCF est également contacté pour d’autres questions à caractère fiscal alors qu’il n’apparaît pas qu’il y ait un litige 
persistant avec un service du SPF Finances. Souvent, il s’agit de demandes relatives à l’application d’une disposition 
déterminée de la législation fiscale, à l’étendue de la compétence du SCF, à la situation fiscale personnelle du contri-
buable ou aux démarches à accomplir pour se “remettre en ordre” vis-à-vis de l’administration, etc.

Le “service” est un des quatre piliers de base du SPF Finances. Le “service” est un principe cher au SCF. Dans cette 
perspective, le SCF communique des informations générales ou, si possible, concrètes aux contribuables qui le 
contactent ou les oriente vers le service ad hoc.

Il ressort de ce qui précède que le SCF traite trois catégories différentes de dossiers, à savoir: “Conciliation fiscale”, 
“Cellule de Contact Recouvrement” et “Divers”. Les dossiers reçus sont donc scindés suivant cette répartition dans 
l’analyse qui suit.

4.2 DOMAINES CONCERNÉS

4.2.1 GÉNÉRALITÉS

Le SCF intervient uniquement en cas de difficultés relatives à l’application des lois fiscales pour lesquelles les diffé-
rentes administrations du SPF Finances sont compétentes et pour lesquelles elles assurent le service.

Le service de l’impôt est une notion employée dans la Loi spéciale de financement et désigne tout ce qui concerne 
l’établissement, les procédures afférentes au contentieux, la perception et le recouvrement de l’impôt. La notion est 
définie dans les travaux parlementaires ayant précédé la 5e réforme de l’État.

“Le service de l’impôt comprend l’établissement factuel de la base imposable, le calcul de l’impôt, le contrôle de la base im-
posable et de l’impôt, ainsi que le contentieux y afférent (tant administratif que judiciaire), la perception et le recouvrement 
de l’impôt (en ce compris les frais et intérêts).” (Chambre, rapport de la Commission pour la révision de la Constitution et 
la réforme des institutions, DOC 50 1183/007, p. 160).
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4.2.2 MATIÈRES FÉDÉRALES

Les articles 117 à 130, L 25 avril 2007 ont apporté différentes modifications aux codes fiscaux. Ils prévoient l’inter-
vention dans les demandes de conciliation spécifiquement visées dans les différents codes fiscaux. 

I. Code de la taxe sur la valeur ajoutée

Le SCF est compétent en matière de TVA. Les articles 117 et 118, L 25 avril 2007 ont introduit les articles 84quater 
(demande de conciliation en cas de désaccord persistant relatif à la taxation) et 85ter (demande de conciliation en 
matière de recouvrement) dans le Code de la TVA.

En matière de taxation, la demande de conciliation n’est prévue qu’en cas de désaccord persistant c’est-à-dire après 
le moment où le contribuable a épuisé les possibilités de discussion avec le fonctionnaire taxateur et lors du recours 
entrepris en application de l’article 84 du Code TVA auprès du ministre des Finances ou le fonctionnaire délégué par 
lui.

Afin d’éviter l’interférence entre la conciliation et le recours à une procédure judiciaire ou la mise en œuvre d’une 
procédure quasi-judiciaire et d’éviter à l’autorité administrative de revoir indéfiniment sa décision, l’article 84quater, 
§ 2, Code TVA, a prévu deux règles procédurales, l’une relative à la recevabilité de la demande de conciliation, l’autre 
à la cessation de l’intervention du SCF.

Ainsi, la demande de conciliation est irrecevable lorsque, préalablement à cette demande, soit le redevable a introduit 
une opposition à contrainte en application de l’article 85 du Code TVA, soit une expertise en application de l’article 
59, § 2, du même Code a été requise pour déterminer la valeur normale des biens ou des services faisant l’objet du 
désaccord, soit encore le ministre des Finances ou le fonctionnaire délégué par lui a déjà statué sur la contestation.

D’autre part, lorsque le redevable introduit une opposition à contrainte, lorsqu’une expertise en application de l’ar-
ticle 59, § 2, Code TVA est requise ou lorsqu’il a été statué sur la contestation, avant la notification du rapport de 
conciliation, le SCF est déchargé de sa compétence.

L’article 84quater, § 3, Code TVA, permet expressément à l’autorité administrative, à la suite du rapport de conci-
liation, et dans la mesure où elle l’estime justifié, de revoir à la baisse le montant de la taxe ou celui des amendes 
établis dans la contrainte pour autant que cette révision n’implique pas exemption ou modération. En revanche, il 
n’est pas permis d’établir un supplément d’impôt.

En matière de recouvrement, l’article 85ter du Code TVA, introduit par l’article 118 L 25 avril 2007, permet au re-
devable d’introduire une demande de conciliation en cas de conflit avec le receveur chargé du recouvrement de sa 
dette fiscale.

Le redevable peut également solliciter l’intervention du SCF en cas de conflit survenant lors de l’application des dis-
positions légales relatives à la remise des intérêts ou à la surséance indéfinie au recouvrement.

II. Code des impôts sur les revenus 1992

Le SCF est compétent pour tous les impôts perçus conformément à l’article 1er, § 1er, CIR 92, à savoir :

1°	un impôt sur le revenu global des habitants du Royaume, dénommé impôt des personnes physiques ;

2°	un impôt sur le revenu global des sociétés résidentes, dénommé impôt des sociétés ;

3°	un impôt sur les revenus des personnes morales belges autres que les sociétés, dénommé impôt des personnes 
morales ;

4°	un impôt sur les revenus des non-résidents, dénommé impôt des non-résidents.

Conformément à l’article 1er, § 2, CIR 92, les impôts susmentionnés sont perçus par voie de précomptes dans les 
limites et aux conditions prévues au titre VI, chapitre premier, CIR 92. Le SCF est également compétent pour ces 
précomptes: le précompte immobilier, le précompte mobilier et le précompte professionnel.
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Le SCF est tout aussi compétent pour la fixation du revenu cadastral conformément à l’article 471 CIR 92. 

Les articles 119 à 121, L 25 avril 2007 ont introduit dans le CIR 92 les articles suivants :

•	 376quinquies (demande de conciliation en cas de réclamation introduite auprès du conseiller général de l’adminis-
tration en charge de l’établissement des impôts sur les revenus) ;

•	 399bis (demande de conciliation en cas de conflit avec le receveur chargé du recouvrement de sa dette fiscale) ;

•	 501bis (demande de conciliation en cas de désaccord persistant sur le revenu cadastral).

L’article 376quinquies CIR 92 a ensuite été modifié par la loi du 29 avril 2013 pour rendre le recours à la conciliation 
fiscale également possible en cas de demande de dégrèvement d’office.

a) Réclamation et dégrèvement d’office

Le redevable, ainsi que son conjoint sur les biens duquel l’imposition est mise en recouvrement, peuvent, en cas de 
réclamation introduite auprès du directeur des impôts, introduire une demande de conciliation auprès du SCF.

L’attention est attirée sur le fait que depuis L 10 juillet 2017, une réclamation peut également être valablement 
adressée au SCF. Ce n’est pas le but que des réclamations soient introduites systématiquement auprès du SCF, mais 
quand cela arrive, la réclamation est valablement introduite et le contribuable ne court pas le risque qu’à cause du 
renvoi de celle-ci, le respect du délai d’introduction soit remis en cause. Dans ce cas, la date de la réception de sa 
réclamation à prendre en considération est la date de la réception par le SCF.

Le SCF transmet la réclamation immédiatement au conseiller général compétent et en informe le réclamant.

Ceci vaut d’ailleurs également quand la réclamation est adressée à un autre fonctionnaire de l’administration en 
charge de l’établissement des impôts sur les revenus autre que le conseiller général compétent, ou même à un fonc-
tionnaire de l’administration en charge de la perception et du recouvrement des impôts sur les revenus.

Le conseiller général de l’administration en charge de l’établissement des impôts sur les revenus ou le fonctionnaire 
délégué par lui, accorde d’office conformément à l’article 376 CIR 92, dans certains cas et sous certaines conditions, 
le dégrèvement de certaines surtaxes. Une demande de conciliation peut également être introduite auprès du SCF 
en cas de demande d’application de l’article 376 CIR 92.

Comme en matière de TVA, l’article 376quinquies CIR 92 prévoit des règles de procédure visant à éviter l’interférence 
entre la conciliation et le recours judiciaire et à éviter que le directeur régional ne doive revoir sa décision. Se greffant 
à la procédure de réclamation administrative, la conciliation ne modifie en rien les règles qui régissent cette procé-
dure. 

b) Recouvrement

En matière de recouvrement, l’article 399bis CIR 92, permet au redevable, ainsi que son conjoint sur les biens duquel 
l’imposition est mise en recouvrement, d’introduire une demande de conciliation en cas de conflit avec le receveur 
chargé de recouvrement de sa dette fiscale.

Le redevable, ainsi que son conjoint, peuvent également solliciter l’intervention du SCF en cas de conflit survenant 
lors de l’application des dispositions légales relatives à la remise des intérêts ou à la surséance indéfinie au re-
couvrement.

c) Revenu cadastral 

L’article 501bis CIR 92 donne la possibilité au contribuable, qui a réclamé valablement contre le revenu cadastral qui 
lui a été notifié, de demander une conciliation fiscale lorsque, après échange de vues, le désaccord persiste entre lui 
et l’administration.

La procédure actuelle de réclamation contre le revenu cadastral veut qu’en cas de désaccord, l’agent procède à la 
rédaction du procès-verbal de désaccord directement après l’échange de vues, en présence du réclamant. 
Désormais, lorsque l’échange de vues n’aura pas abouti à un accord sur la hauteur du revenu cadastral notifié, le 
réclamant devra être averti de la possibilité de solliciter l’intervention du SCF.
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Lorsque le réclamant ne souhaite pas faire usage de cette faculté d’intervention du SCF, il en sera fait mention dans 
le procès-verbal de désaccord rédigé.

En cas de demande de conciliation, le procès-verbal de désaccord ne sera pas rédigé, en tout cas pas immédiate-
ment. La demande de conciliation sera exposée sur un document distinct. Ce document, daté, contiendra la date de 
la réclamation initiale et portera les mentions qu’il fait suite à l’échange de vues visé à l’article 501bis CIR 92 et que, 
en cas d’échec de la conciliation, le réclamant sera à nouveau convoqué pour que puisse être dressé le procès-verbal 
visé à l’article 501bis, § 2, CIR 92. Après en avoir remis copie au réclamant, l’agent enquêteur transmettra lui-même, 
par télécopie ou courriel, le document signé des deux parties au service compétent.

En cas d’échec de la conciliation, l’agent enquêteur convoquera dans les plus brefs délais le réclamant pour pour-
suivre le traitement de sa réclamation et rédiger le cas échéant le procès-verbal de désaccord. La procédure reste 
inchangée. Mais l’agent enquêteur devra toujours être attentif à ce que le procès-verbal intervienne bien endéans le 
délai raisonnable, à savoir dans les six mois suivant l’introduction de la réclamation.

III. Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

Conformément à l’article 1er, CTA, le SCF est compétent pour la taxe de circulation (et la taxe de mise en circulation) 
des véhicules automobiles, la taxe sur les jeux et les paris, la taxe sur les appareils automatiques de divertissement 
ainsi que pour la taxe (et la taxe complémentaire) sur la participation des travailleurs au bénéfice ou dans le capital 
de la société.

Le SCF n’est toutefois pas compétent si une région assume elle-même le “service de l’impôt”. 

L’article 123 L 25 avril 2007 a modifié l’article 2 CTA afin d’autoriser l’application des articles 376quinquies et 399bis, 
CIR 92 à ces impôts. Les modalités d’intervention du SCF en matière d’impôts sur les revenus si une demande de 
conciliation est introduite, en cas de recours administratif et en cas de litige avec le fonctionnaire chargé de la per-
ception et du recouvrement de sa dette fiscale, s’appliquent donc mutatis mutandis aux taxes assimilées aux impôts 
sur les revenus.

IV. Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

Le SCF est compétent en matière de droits d’enregistrement1, mais pas de droits d’hypothèque et de greffe.

L’article 124 L 25 avril 2007 modifie l’article 219 du C. enreg. et a principalement pour objectif d’inscrire dans ce Code 
la faculté de faire appel au service de conciliation fiscale. Cette conciliation peut être demandée aussi longtemps que 
le litige entre le contribuable et le receveur des droits d’enregistrement est encore dans la phase informelle.

En d’autres termes, l’intervention du SCF peut être demandée aussi longtemps que le contribuable n’a pas fait op-
position contre la contrainte décernée dans le cadre de la contestation. En effet, cette opposition met fin à la phase 
administrative du litige et porte le litige devant le tribunal.

Avant de pouvoir faire appel à la conciliation, le contribuable doit toutefois avoir tenté de résoudre le litige par des 
échanges de vues sérieux avec l’administration. Il doit y avoir d’abord une difficulté réelle et ensuite la difficulté doit 
persister après les échanges de vues avec l’administration.

Si le SCF constate que son intervention est demandée avant que le contribuable n’ait fait l’effort de solutionner la 
difficulté en concertation avec l’administration, le SCF peut refuser de donner suite à la demande.

Une telle conciliation fiscale ne présente plus d’intérêt lorsque la procédure formelle de l’expertise de contrôle est 
mise en œuvre ni lorsque le litige est soumis au juge pour décision. 
En l’occurrence, la condition de base afférente à une intervention du SCF réside dans le fait que “le service de l’impôt” 
doit être assuré par le SPF Finances.

1	 Le Roi peut déterminer les difficultés relatives à la perception et au recouvrement des droits d’enregistrement pour lesquelles la conciliation est exclue. À ce jour, aucun arrêté 
de ce type n’a été pris.



2020

V. Code des droits de succession

Le SCF est compétent en matière de droits de succession2. L’article 125 L 25 avril 2007 modifie l’article 141 du Code 
Succ. et permet ainsi une demande de conciliation en matière de perception ou de recouvrement des droits de suc-
cession.

Mutatis mutandis, ce qui vaut en droits d’enregistrement en matière de conciliation fiscale, vaut aussi en droits de 
succession.

VI. Code des droits et taxes divers

L’article 126 L 25 avril 2007 a modifié l’article 202/4 du Code des droits et taxes divers, permettant ainsi la concilia-
tion fiscale en matière de perception ou de recouvrement des droits et taxes divers.

Le SCF est compétent pour les droits sur écritures et diverses taxes telles que :

•	 la taxe sur les opérations de bourse ;

•	 la taxe sur la livraison de titres au porteur ;

•	 la taxe annuelle sur les opérations d’assurance ;

•	 la taxe annuelle sur les participations bénéficiaires ;

•	 la taxe d’affichage ;

•	 etc. (cf. Livres I et II du Code des Droits et Taxes divers)3.

Les droits et taxes divers ne sont pas des impôts régionaux. Pour le surplus, ce qui vaut en droits d’enregistrement 
en matière de conciliation fiscale, vaut aussi, mutatis mutandis, pour les droits et taxes divers.

VII. Loi générale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977

Les articles 127 à 130 L 25 avril 2007 ont introduit dans la LG D&A un nouveau Chapitre XXIIIbis, comprenant les 
articles 219bis, 219ter, et 219quater, traitant des demandes de conciliation concernant toute décision faisant l’objet 
d’un recours administratif.

Toute personne qui exerce régulièrement un recours administratif contre une décision du directeur régional ou un 
fonctionnaire d’un grade équivalent peut introduire une demande de conciliation concernant cette décision auprès 
du SCF.

En matière de douanes et accises, sont susceptibles de recours administratifs non seulement les décisions concer-
nant des impôts nationaux et des ressources propres de la Communauté européenne, mais aussi des décisions qui 
touchent la personne directement et individuellement et n’ont pas de lien direct avec les impôts (par ex. la délivrance, 
le refus, le retrait de toutes sortes d’autorisations). La demande de conciliation doit donc être introduite dans le 
respect des législations nationales et communautaires en vigueur. En particulier la conciliation ne modifie en rien 
les règles qui régissent la procédure de recours administratif prévue par la loi générale sur les douanes et accises 
(articles 214 à 219), les dispositions du Code judiciaire (articles 1385decies et 1385undecies) et le Code des douanes 
communautaire (articles 243 à 246).

2	 Le Roi peut déterminer les difficultés relatives à la perception et au recouvrement des droits de succession pour lesquelles la conciliation est exclue. À ce jour, aucun arrêté de 
ce type n’a été pris.

3	 Ibidem.
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Le recours administratif ne peut pas, en vertu de l’article 213 de la LG D&A, porter sur des décisions concernant 
les transactions par lesquelles l’Administration des douanes et accises met fin, conformément à l’article 219 de la 
même loi, à un litige avec le contrevenant dans le but d’éviter les poursuites judiciaires.

Comme en matière de TVA, l’article 219ter de la LG D&A prévoit des règles de procédure visant à éviter que la conci-
liation interfère avec le recours judiciaire ou ralentisse la procédure de recours administratif et le recouvrement des 
dettes fiscales (nationales ou ressources propres de la Communauté). Ainsi, la demande de conciliation est irrece-
vable lorsque le requérant a introduit au préalable une action auprès du tribunal de première instance ou lorsqu’une 
décision a été prise en application de l’article 219 LG D&A sur le recours administratif. 

En revanche, lorsque le requérant a introduit au préalable une action auprès du tribunal de première instance ou 
lorsqu’une décision a été prise en application de l’article 219 sur le recours administratif, avant la notification du 
rapport de conciliation, le service de conciliation est déchargé de sa compétence.

Le rapport notifié par le service de conciliation n’a pas de caractère contraignant à l’égard de l’autorité qui statue sur 
le recours administratif, mais lui permet de mieux apprécier le point de vue et la situation de l’intéressé. L’Adminis-
tration prend connaissance du rapport du conciliateur et en tient compte dans la motivation de la décision rendue 
sur le recours administratif.

4.2.3 MATIÈRES RÉGIONALES

Les matières régionales sortent du domaine de compétence du SCF étant donné que “le service de l’impôt ”n’est plus 
assuré par le SPF Finances. Tel est le cas pour :

1)	 le précompte immobilier en Flandre et, à partir du 1er janvier 2018, en Bruxelles ;

2)	 la taxe de circulation, la taxe de mise en circulation et l’Eurovignette en Flandre et en Wallonie, qui a été rempla-
cée par la taxe kilométrique depuis le 1er avril 2016. Cette compétence est totalement régionale, et donc égale-
ment à Bruxelles ;

3)	 la taxe sur les appareils automatiques de divertissement, la taxe sur les jeux et paris et la taxe d’ouverture sur les 
débits de boissons fermentées en Wallonie ;

4)	 depuis le 1er janvier 2015, les droits d’enregistrement et de succession en Flandre, à l’exception des droits sui-
vants qui sont renseignés dans un souci de complétude :

a)	 en matière de droits de succession :

-	 la taxe compensatoire des droits de succession (Livre II, C. succ.) ;

-	 la taxe annuelle sur les organismes de placement collectif, les établis-sements de crédit et les entreprises 
d’assurances (Livre IIIbis C. succ.) ;

-	 la taxe annuelle sur les centres de coordination (Livre III C. Succ.) ;

-	 les attestations de succession.

b)	 en matière de droits d’enregistrement :

-	 l’apport dans une société, à l’exception de l’apport, par une personne physique, d’une habitation dans une 
société belge ;

-	 l’établissement d’une hypothèque sur certains navires, la mise en gage d’un commerce, l’établissement 
d’un privilège agricole, la cession d’une hypothèque (art. 922, C. enreg.) ;

-	 la location, la sous-location, la cession d’une location, le droit de superficie, le droit d’emphytéose, la ces-
sion du droit de superficie/d’emphytéose, le bail de chasse et le bail de pêche ;
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-	 la vente publique de biens meubles corporels  ;

-	 le droit de condamnation sur les jugements et arrêts;

-	 les actes soumis au droit fixe général ;

-	 les droits fixes spécifiques (mainlevées, lettres de noblesse, modification du nom et du prénom) ;

-	 le droit d’hypothèque perçu par le conservateur des hypothèques ;

-	 le droit de greffe.

Le SCF ne peut donc plus intervenir dans ces matières, à l’exception des droits visés au point 4, a et b.

La 6e Réforme de l’Etat transfère aux Régions de nombreuses compétences relatives à l’impôt des personnes phy-
siques. Toutefois, le SPF Finances continue d’assurer le service de cet impôt. Le SCF peut donc continuer à intervenir 
dans des litiges afférents à ces matières.

4.2.4 IMPÔTS LOCAUX

En ce qui concerne la compétence éventuelle du SCF pour arbitrer les différends concernant l’établissement des 
impôts et taxes locaux, les conclusions suivantes peuvent être tirées de l’avis rendu en la matière par le Service 
juridique central du SPF Finances.

L’article 11 du décret flamand du 30 mai 2008 relatif à l’établissement, au recouvrement et à la procédure conten-
tieuse des taxes provinciales et communales prévoit que :

“Sans préjudice des dispositions du présent décret, les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 6 à 9bis inclus, du Code des 
impôts sur les revenus et les articles 126 à 175 inclus de l’arrêté d’exécution de ce Code sont applicables aux taxes provin-
ciales et communales pour autant qu’elles ne concernent pas spécifiquement les impôts sur les revenus.”.

Le SCF n’a en la matière pas trouvé de véritable équivalent d’application dans les autres Régions.

Le titre VII, chapitre VII, section 1, du CIR 92 traite du recours administratif. En particulier, l’article 376quinquies, § 
1er, CIR 92 dispose qu’en cas de réclamation introduite auprès du conseiller général de l’administration en charge de 
l’établissement des impôts sur les revenus ou, lorsque l’application de l’article 376 a été demandée, le redevable, 
ainsi que son conjoint sur les biens duquel l’imposition est mise en recouvrement, peuvent introduire une demande 
de conciliation auprès du service de conciliation fiscale visé à l’article 116 de la loi du 25 avril 2007 portant des 
dispositions diverses (IV).

Le titre VII, chapitre VIII, du CIR 92 traite du recouvrement de l’impôt. En particulier, l’article 399bis CIR 92 prévoit 
qu’en cas de litige avec un agent de l’administration chargée de la perception et du recouvrement des impôts sur 
les revenus, le redevable ou toute autre personne à charge de laquelle un impôt ou un précompte peut être mis en 
recouvrement, peut introduire une demande de conciliation auprès du service de conciliation fiscale visé à l’article 
116 de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV).

Les articles précités renvoient donc à la procédure de réclamation auprès du conseiller général de l’administration 
chargée de l’établissement des impôts sur les revenus et au fonctionnaire de l’administration chargé de la percep-
tion et du recouvrement des impôts sur les revenus, mais pas, respectivement, à la procédure de réclamation auprès 
du Collège des bourgmestre et échevins et à la députation permanente, ni à un différend, respectivement, avec le 
receveur communal et le receveur provincial.

Depuis la loi Lambermont de 2001, les taxes provinciales et communales sont de la compétence de la Région fla-
mande. Les autorités locales ont également leur propre compétence en matière fiscale. L’autonomie fiscale des 
collectivités locales est constitutionnellement consacrée par les articles 41 et 162 de la Constitution pour les com-
munes et par l’article 170, § 3 de la Constitution pour les provinces.

La Région compétente pour les impôts locaux ne peut pas imposer au Service de Conciliation fiscale des obligations 
qui relèvent de la compétence du gouvernement fédéral.
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Dans son avis n° 43.776 du 11 décembre 2007 sur le projet de décret relatif à l’établissement, au recouvrement 
et à la procédure contentieuse des taxes provinciales et communales, le Conseil d’Etat a déclaré : “il est cependant 
contraire au principe de l’autonomie de l’Etat fédéral, des communautés et des régions qu’une de ces autorités impose 
unilatéralement des obligations à une autre autorité, de sorte que la portée de l’obligation imposée par l’article 6 du projet 
devra être réduite.”.

Ce raisonnement devrait également s’appliquer à l’article 11 du décret flamand précité du 30 mai 2008. In fine de cet 
article stipule explicitement : “pour autant qu’elles ne concernent pas spécifiquement les impôts sur les revenus.”.

Par conséquent, l’article 11 du décret flamand susmentionné ne peut pas être interprété de telle manière que les 
contribuables puissent faire appel à la conciliation fiscale fédérale pour les impôts locaux.
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1. CONCILIATION FISCALE

On trouvera ci-après une description précise de la manière dont une demande de conciliation fiscale est traitée par 
le SCF.

Le SCF est très accessible. La demande de conciliation fiscale est gratuite et est introduite sur simple requête du 
contribuable, de son comptable ou de son mandataire. Elle peut être soumise de différentes façons :
•	 par e-mail ;
•	 par lettre ;
•	 par téléphone ;
•	 par fax ;
•	 oralement.

Pour toutes les demandes introduites, le secrétariat crée un dossier qui est soumis au membre compétent du Col-
lège, en fonction des sujets à traiter. Si la demande concerne des matières différentes telles que par exemple les 
impôts sur les revenus et la TVA et, éventuellement, des problèmes de recouvrement, un dossier supplémentaire est 
créé. Par la suite, le membre du Collège attribue le dossier à un (ou plusieurs) collaborateur(s). De cette façon, les de-
mandes seront traitées par une équipe composée de collaborateurs qui sont experts dans le domaine sous-jacent.

Le conciliateur fiscal compétent examine la demande et complète le dossier, d’une part sur la base des données 
disponibles dans les différentes applications administratives du SPF Finances auxquelles il a accès et, d’autre part, 
sur la base de discussions individuelles informelles avec les contribuables. et/ou le fonctionnaire désigné pour ins-
truire sa requête. Après consultation éventuelle du membre compétent du Collège et en fonction de la complexité du 
conflit, une stratégie de conciliation est élaborée. 

Le collaborateur informe l’agent instructeur concerné du délai dans lequel celui-ci peut examiner la réclamation/ 
demande de dégrèvement d’office et demande à être tenu informé des démarches qu’entreprendra ledit agent. Une 
demande de conciliation fiscale n’a pas pour effet d’attribuer une priorité particulière au traitement d’un dossier. 

Selon la situation, le conciliateur organise des entretiens (informels) avec les parties concernées avant de proposer 
à celles-ci de se mettre autour de la table. De cette façon, il peut essayer de découvrir les préoccupations et les in-
térêts sous-jacents de chacun.

Si le contribuable a demandé à être entendu dans sa réclamation, l’audition aura généralement lieu en présence 
du conciliateur. Cela économise du temps et des coûts pour toutes les parties. Le conciliateur est immédiatement 
impliqué et peut, si possible, donner aux parties la possibilité de clarifier leurs positions. La loi du 10 juillet 2017 
complète l’article 116, § 3, L 25 avril 2007 sur ce point afin que le conciliateur ne puisse plus se voir refuser l’accès à 
une audition organisée dans le cadre du traitement du litige pour lequel une demande de conciliation est introduite.

Selon la complexité du litige, plusieurs discussions individuelles et conjointes peuvent être organisées.

L’autonomie du service permet de travailler rapidement et efficacement dans une ambiance de confiance.

La procédure de traitement d’une demande de conciliation fiscale est précisée aux articles 10 à 12 de l’AR du 9 mai 
2007.

Accusé de réception

L’article 10 de l’AR du 9 mai 2007 prévoit que les demandes de conciliation font l’objet d’un accusé de réception dé-
livré au demandeur dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la date de réception de la demande.

Lorsque la demande de conciliation est introduite oralement, elle est consignée par le SCF et l’accusé de réception 
est délivré immédiatement.

Décision quant à la recevabilité

Conformément à l’article 11 de l’AR du 9 mai 2007, le SCF communique au demandeur, au plus tard dans les quinze 
jours ouvrables de la réception de la demande de conciliation, sa décision de traiter ou non cette demande ou de la 
transmettre à un autre service.
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L’appréciation de la recevabilité d’une demande de conciliation appartient exclusivement au SCF. Le refus de traiter 
une demande est motivé.

Le SCF informe le service fiscal concerné de la demande de conciliation qu’il compte instruire.

Conformément à l’article 116, § 1er, alinéa 2 , L 25 avril 2007, le SCF refuse de traiter une demande de conciliation :

1°	si la demande est manifestement non fondée ; 

2°	si le demandeur n’a manifestement pas accompli de démarches auprès de l’autorité administrative compétente 
en vue de concilier les points de vue.

Une demande sera manifestement non fondée lorsqu’elle repose sur des accusations gratuites ou des plaintes 
vexatoires.

En cas d’irrecevabilité, le SCF essaie alors d’apporter une assistance en fournissant diverses informations, de sorte 
que le citoyen puisse être correctement guidé pour la suite de ses démarches, ou en transmettant la demande à un 
autre médiateur (service des plaintes, Médiateur fédéral, etc.) ou au service compétent.

Ainsi, il se peut qu’une demande soit irrecevable parce qu’aucune démarche n’a été entreprise préalablement auprès 
de l’autorité administrative compétente. Le fait de préciser au demandeur qu’une formalité est manquante pour que 
sa demande soit déclarée recevable lui permettra d’y remédier.

La décision sur la recevabilité est un élément important dans la suite du processus de conciliation, car cette décision 
suspendra temporairement la possibilité de prendre certaines mesures dans la procédure applicable au litige.

Effet suspensif d’une demande de concilation recevable - conséquences sur le règlement du litige administratif

a) Généralités

La loi du 10 juillet 2017 donne à une demande de conciliation fiscale un effet suspensif sur la prise de toute décision 
dans la procédure relative au litige entre le contribuable et l’administration fiscale, à condition que la demande de 
conciliation ait été déclarée recevable par le SCF. La période de suspension commence le jour de cette décision de 
recevabilité.

La loi est applicable à partir du 1er septembre 2017, c’est-à-dire à toutes les demandes de conciliation qui ont été 
déclarées recevables à cette date ou qui ont été ou seront déclarées recevables à compter de cette date. L’entrée en 
vigueur doit en effet être appréciée en fonction du principe général du droit qu’une nouvelle loi s’applique également 
aux conséquences futures de situations découlant de la loi antérieure, dans la mesure où cela ne porte pas atteinte 
aux droits déjà irrévocablement établis. Concrètement, cela signifie que l’effet suspensif s’applique à toutes les de-
mandes introduites à partir du 1er septembre 2017 et aux conciliations déclarées recevables avant cette date mais 
non encore clôturées.

En ce qui concerne le recours administratif concernant les impôts sur les revenus et les taxes assimilées aux impôts 
sur les revenus, une condition supplémentaire est que la période de 6 ou 9 mois mentionnée à l’article 1385undecies, 
2e et 3e alinéas, Code Jud. ne soit pas encore expirée à ce jour.

L’effet suspensif n’a aucune influence sur le travail de procédure. Cela signifie que le service compétent peut pour-
suivre l’examen du litige administratif. La suspension signifie que la décision effective quant au litige par le fonction-
naire chargé de son instruction ne peut être prise temporairement.

La durée de la suspension dépend de la nature du litige pour lequel la conciliation est demandée :

•	 un litige relatif à un recours organisé (réclamation ou demande de dégrèvement d’office - articles 366 et 376 CIR 92) ;

•	 un différend sur les recouvrements avec l’AGPR ;

•	 toute autre question fiscale.

La suspension prend fin au plus tard, soit après 4 mois en cas de réclamation ou de dégrèvement d’office, soit après 
1 mois en cas de litige avec le Team Recouvrement.
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La durée de la suspension et son effet sur la procédure en fonction de la nature du litige sont davantage précisés 
ci-après. 

b) Effet suspensif dans le cas d’un recours administratif (impôts sur les revenus et taxes assimilées aux impôts sur les revenus)

La suspension est prévue à l’article 116, § 1/1, L 25 avril 2007, qui stipule :

“Une demande de conciliation déclarée recevable a un effet suspensif sur la prise de toute décision, sauf si les droits du 
Trésor sont en péril. Le délai de suspension prend cours à compter de la date à laquelle la demande de conciliation fiscale a 
été déclarée recevable. 
Le délai de suspension visé à l’alinéa 1er prend fin le jour de l’approbation du rapport de conciliation par le Collège des conci-
liateurs fiscaux, sauf désistement ou accord préalable des parties concernées, et au plus tard un mois avant l’expiration du 
délai visé à l’article 1385undecies, alinéa 4, du Code judiciaire.”.

Dès que la demande de conciliation dans le cadre du recours administratif (impôts sur les revenus et taxes assimi-
lées aux impôts sur les revenus) a été déclarée recevable, la période de suspension commence.

Comme mentionné plus avant, l’effet suspensif n’a aucun effet sur les activités procédurales des services de conten-
tieux. En d’autres termes, les délais pour, par exemple, l’envoi d’une demande de renseignement, la convocation à 
une audition, un avis de rectification, etc., ne sont en aucun cas suspendus La suspension signifie que certains actes 
ne peuvent temporairement pas être posés, en l’occurrence en particulier :

1°	la prise d’une décision sur une réclamation déposée auprès du conseiller général de l’administration chargée de 
l’établissement des impôts sur les revenus ou sur une demande de dégrèvement d’office ;

2°	la prise d’une décision sur une réclamation introduite auprès du fonctionnaire compétent chargé de l’établisse-
ment des taxes assimilées aux impôts sur les revenus.

Si une réclamation ou une demande de dégrèvement d’office a été introduite et qu’aucune conciliation n’est deman-
dée, l’administration doit en principe prendre une décision dans les 6 mois (article 1385undecies, 2e, Code Jud.) ou 
dans les 9 mois lorsque l’imposition contestée a été établie d’office par l’administration (article 1385undecies, alinéa 
3, Code Jud.). A défaut, le contribuable peut aller en justice sans attendre la décision administrative. Dans ce cas, 
l’administration ne sera plus en mesure d’établir une cotisation subsidiaire si elle échoue devant le tribunal.

L’article 116, § 1/1, 2e alinéa, L 25 avril 2007, prolonge les délais d’attente visés à l’article 1385undecies, 2e et 3e 

alinéas, Code Jud., de 4 mois lorsque la demande de conciliation a été déclarée recevable.

Si une demande de conciliation est présentée après l’expiration de ces délais, cette demande peut toujours être 
déclarée recevable, mais cette déclaration de recevabilité n’aura plus d’effet suspensif.

Il est mis un terme à la suspension, soit :

•	 quand le contribuable se désiste de sa réclamation ;

•	 quand les parties trouvent à un accord mutuel ;

•	 lorsque les droits du Trésor sont en péril ;

•	 le jour de l’approbation du rapport de conciliation par le Collège des conciliateurs fiscaux dont question à l’article 
1er de l’arrêté royal du 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre V du Titre VII L 25 avril 2007 ;

•	 au plus tard, un mois avant l’expiration des délais mentionnés à l’alinéa 4 nouveau de l’article 1385undecies du 
Code judiciaire.

La suspension expire donc, entre autres, lorsque le recours administratif est clôturé. Il va sans dire que la “désiste-
ment” dont on parle se réfère au désistement du recours administratif. Des travaux parlementaires relatifs à la loi 
du 10 juillet 2017 (DOC 54 0861/002) il ressort clairement que le désistement visé à l’article 116, § 1/1, deuxième 
alinéa, L 25 avril 2007, ne peut concerner que le désistement de la réclamation, c’est-à-dire du recours administratif.

Le fait que la procédure de conciliation puisse être clôturée sur demande unilatérale du contribuable ne peut en soi 
mettre immédiatement fin à l’effet suspensif puisque le souhait du contribuable d’arrêter la conciliation sera men-
tionné dans le rapport de conciliation et que la procédure de conciliation ne sera véritablement terminée que le jour 
de l’approbation du rapport par le Collège des conciliateurs fiscaux.
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En tout état de cause, le simple fait que le contribuable souhaite mettre fin unilatéralement à la procédure de conci-
liation ne pourrait avoir une influence sur les dispositions légales et réglementaires applicables au recours adminis-
tratif et placer l’administration dans l’impossibilité de prendre sa décision à temps.

En prolongeant de 4 mois les délais d’attente mentionnés à l’article 1385undecies, 2e et 3e alinéas, Code Jud., le 
SCF aura la possibilité de tenter une conciliation pendant au moins 3 mois, même si le contribuable ne soumet sa 
demande de conciliation que lorsque les délais d’attente précités de 6 ou 9 mois sont tout proches d’expirer. La pos-
sibilité de prendre une décision par le conseiller général compétent est suspendue, à partir de la recevabilité, jusqu’à 
un mois avant l’expiration de ces délais.

Exemple

Établissement de la cotisation ordinaire : 11 septembre 2017
Réclamation : 8 novembre 2017

Demande de conciliation : 5 janvier 2018
Accusé de réception : 8 janvier 2018
Décision de recevabilité : 18 janvier 2018

Délai d’attente initial (article 1385undecies, 2e alinéa, Code Jud.) : 8 mai 2018
Période d’attente prolongée (article 1385undecies, 4e alinéa, Code Jud.) : 8 septembre 2018

Début de la suspension : 18 janvier 2018
Fin de la suspension : au plus tard le 8 août 2018 (le conseiller général compétent dispose donc d’un mois pour se 
prononcer sur le litige avant que le tribunal ne puisse être saisi).

c) Effet suspensif en cas de litige avec Team Recouvrement

La suspension est prévue à l’article 116, § 1er/2, L 25 avril 2007, qui stipule :

“§ 1er/2. Si la demande de conciliation est relative à un conflit avec le receveur chargé du recouvrement des créances 
fiscales ou non fiscales, tous les moyens d’exécution visés dans le Titre III de la cinquième partie du Code Judiciaire, sont 
suspendus pendant un mois au maximum et les saisies déjà pratiquées gardent leur caractère conservatoire, à l’exception 
des saisies arrêts entre les mains d’un tiers déjà pratiquées dont le plein effet est maintenu.

Ce qui précède vaut également pour la saisie-arrêt exécution entre les mains d’un tiers insérée en exécution de l’article 
300, § 1er, du Code des impôts sur les revenus 1992, pour la saisie-arrêt-exécution entre les mains d’un tiers inscrite à 
l’article 85bis du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, pour la saisie-arrêt-exécution entre les mains d’un tiers inscrite à 
l’article 6 de la loi domaniale du 22 décembre 1949 et pour la saisie-arrêt-exécution entre les mains d’un tiers inscrite à 
l’article 101 du Règlement général sur les frais de justice en matière répressive du 28 décembre 1950.”.

Pour les conciliations en matière de recouvrement, il est prévu une suspension légale de toutes les voies d’exécution, 
sous réserve de quelques exceptions. Cette suspension vaut tant pour le recouvrement des créances d’impôts sur 
les revenus et des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, pour les taxes dont le service de l’impôt est encore 
assuré par le SPF Finances, que pour la TVA. 

Concrètement, lorsqu’une requête en conciliation en matière de recouvrement est déclarée recevable, le Team re-
couvrement ne peut plus initier des voies d’exécution nouvelles durant un mois à compter du jour de cette décision 
de recevabilité, ni poursuivre une procédure déjà entamée comportant des poursuites directes, c’est-à-dire par un 
huissier de justice, à moins que les droits du Trésor ne soient effectivement en péril.  

Ainsi, lorsqu’une saisie-exécution mobilière a eu lieu avant qu’intervienne une décision déclarant recevable une de-
mande de conciliation, la vente publique des meubles ne peut en principe plus avoir lieu avant que la conciliation 
fiscale ne soit clôturée, à savoir par la rédaction et l’envoi d’un rapport de conciliation.

Toutefois, dans l’hypothèse où un rapport n’est pas établi dans le mois à compter de la décision statuant sur la rece-
vabilité de la requête en conciliation, la durée de suspension des voies d’exécution forcée est limitée à un mois. Au-
trement dit, si la procédure de conciliation dure plus d’un mois, c’est uniquement pendant le premier mois qu’aucune 
voie d’exécution forcée ne peut être mise en œuvre, en ce compris, une saisie-arrêt-exécution de droit commun ou 
une saisie-arrêt fiscale simplifiée, et qu’une procédure de poursuites directes ne peut pas non plus être poursuivie. 
Cependant, même si la suspension implique que pendant maximum un mois, aucune nouvelle saisie-arrêt-exécu-
tion ne puisse être pratiquée, la loi permet pour des raisons pratiques, qu’une saisie-arrêt déjà pratiquée (avant la 
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décision), de recevabilité, ne soit pas suspendue durant le premier mois. Le tiers saisi (par exemple l’employeur, l’or-
ganisme financier ou la caisse de vacances) doit par conséquent, même pendant le premier mois de la conciliation, 
retenir la partie saisissable des fonds saisis-arrêtés et les verser au fisc. 

Pour être complet, la suspension des voies de recouvrement durant la procédure de conciliation, certes limitée à 
un mois, ne constitue pas un obstacle pour les mesures suivantes qui restent d’application sans restriction : toutes 
les mesures permises lorsque les droits du Trésor sont en péril, l’envoi d’une lettre de sommation par application 
de l’article 298 du CIR 92, la possibilité de notifier au notaire le montant de la dette fiscale pouvant donner lieu à 
inscription de l’hypothèque légale du Trésor en vertu des articles 434 du CIR 92 et 93quater du Code de la TVA, l’obli-
gation de retenue à l’égard des entrepreneurs ayant des dettes fiscales (entre-temps également élargie au secteur 
du gardiennage et celui de la viande ; en vertu des articles 403 et suivants du CIR 92), la rédaction par un notaire ou 
un autre fonctionnaire, d’un acte ou d’un certificat d’hérédité constatant l’existence d’une dette d’impôt, l’inscription 
de l’hypothèque légale, l’imputation de tous remboursements ou crédits d’impôts à rembourser au redevable sur les 
dettes fiscales et non fiscales par application de l’article 334 de la loi-programme du 27.12.2004. 

La suspension limitée d’un mois ne vaut en conséquence que pour les litiges en matière de plans de paiement et 
pour les poursuites déjà entamées mais uniquement en ce qui concerne les voies d’exécution. Pour tous les autres 
litiges en matière de perception et de recouvrement (par exemple : l’octroi d’intérêts moratoires, la suppression des 
frais de poursuite, l’imputation des intérêts de retard, l’imputation des remboursements d’impôt), c’est le délai de 
suspension général qui s’applique et pas celui limité à un mois. 

Avant l’expiration d’un mois à partir de la déclaration de recevabilité, la suspension prend toujours fin lorsqu’un 
accord est obtenu, par l’approbation du rapport de conciliation par le Collège du SCF, et de toute façon dès que les 
droits du Trésor sont mis en péril. 

La suspension des voies d’exécution vaut pour toutes les demandes de conciliation déclarées recevables à partir du 
1er septembre 2017 concernant les litiges de recouvrement similaires.

Exemple 

Une cotisation à l’impôt  des personnes physiques pour laquelle l’avertissement-extrait de rôle a été envoyé le 11 
septembre 2017.

Un commandement signifié le 6 décembre 2017.
Une saisie-exécution mobilière pratiquée le 15 décembre 2017. 
Une saisie-arrêt fiscale simplifiée auprès de l’employeur du redevable, pratiquée le 20 décembre 2017. 

Une demande de conciliation fiscale (par laquelle le redevable sollicite un plan d’apurement supportable par lui et 
l’interruption des poursuites), est introduite le 22 décembre 2017. 

Une décision de recevabilité d’une demande de conciliation (après que le SCF a vérifié qu’il existe une certaine marge 
de négociation) est prise le 3 janvier 2018. 

Influence de la décision de recevabilité sur les mesures de recouvrement forcé :

-	L’huissier de justice ne peut pas procéder à l’enlèvement du mobilier saisi, ni les vendre avant le 3 février 2018, à 
moins qu’un rapport ne soit approuvé avant cette date (ou que les droits du Trésor ne soient effectivement en péril).

-	Le team recouvrement ne peut pas pratiquer de nouvelles mesures d’exécution, ni de nouvelles saisies-arrêt. 

-	La saisie-arrêt fiscale simplifiée du 20 décembre 2017 n’est cependant pas suspendue (l’employeur tiers-saisi 
n’étant même pas informé de la demande de conciliation, il doit continuer à procéder à des retenues et les verser 
les sommes retenues au team recouvrement).

La suspension légale d’un mois n’empêche toutefois pas, dans l’attente du résultat de la conciliation, de convenir 
avec le fonctionnaire du recouvrement un délai plus long.

d) Effet suspensif en cas de différend dans les autres matières 

L’effet suspensif est défini à l’article 116, §1/1, L 25 avril 2007, qui énonce :

“Une demande de conciliation déclarée recevable a un effet suspensif sur la prise de toute décision, sauf si les droits du 
Trésor sont en péril. Le délai de suspension prend cours à compter de la date à laquelle la demande de conciliation fiscale 
a été déclarée recevable.
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Le délai de suspension visé à l’alinéa 1er prend fin le jour de l’approbation du rapport de conciliation par le Collège des 
conciliateurs fiscaux, sauf désistement ou accord préalable des parties concernées, (…).”.

Pour les recours non organisés, c’est-à-dire les recours qui ne sont pas organisés (réclamations ou demandes de 
dégrèvement d’office) en matière d’impôts sur les revenus et de taxes assimilées aux impôts sur les revenus (pour les 
taxes restées fédérales) et qui ne concerne pas un litige en matière de recouvrement relatif à un plan d’apurement ou 
à des mesures d’exécution forcées, la suspension vaut sans limite dans le temps dès que la demande de conciliation a 
été déclarée recevable, jusqu’à l’approbation du rapport de conciliation par le Collège du SCF. Ceci concerne les litiges 
en matière de taxation TVA, en matière de droits de succession et d’enregistrement (Région de Bruxelles-Capitale et 
Région wallonne et les droits d’enregistrement fédéraux qui n’ont pas été transférés à la Région flamande), ainsi qu’en 
matière de droits et taxes divers, d’évaluation ou de réévaluation d’un revenu cadastral et de douanes et accises. 

La suspension est cependant toujours levée lorsqu’un accord est atteint entre parties ou que les droits du Trésor 
sont en péril. 

Concernant l’entrée en vigueur, la règle générale est d’application, à savoir, pour toutes les demandes introduites à 
compter du 1er septembre 2017 et tous les dossiers de conciliation non encore clôturés à cette date.

Protocole de collaboration du 1er juillet 2010

Le 1er juillet 2010 a été signé un protocole de collaboration visant à organiser les relations entre le SCF et les admi-
nistrations générales du SPF Finances compétentes en matière de fiscalité et de documentation patrimoniale. 

En exécution de ce protocole, les administrateurs généraux désignent dans leurs services centraux, chacun pour 
l’administration générale dont il est responsable, un point de contact chargé des relations avec le SCF.

Dans le cadre de la collaboration entre le SCF et les administrations générales, le SCF fournit, de préférence par voie 
électronique, les pièces suivantes aux points de contact et au service compétent qui doit prendre une décision sur la 
contestation administrative :

•	 la copie de la demande de conciliation ;

•	 la décision prise par le SCF concernant la recevabilité de la demande de conciliation ;

•	 les pièces qui ne se retrouvent pas dans le dossier administratif du service compétent ;

•	 le document par lequel est fixé, de commun accord, le délai raisonnable dans lequel la demande de conciliation 
doit être traitée ;

•	 le rapport de conciliation.

Dans le cas d’une demande de conciliation déclarée recevable, le SCF fixe par écrit et de commun accord avec le ser-
vice compétent qui doit prendre une décision sur la contestation administrative, au regard des principes de bonne 
administration et des règles de procédure applicables en l’espèce, le délai raisonnable dans lequel cette demande 
doit être traitée.

Rapport de conciliation

Le rapport de conciliation mentionne les points de vue des deux parties sur le différend fiscal présenté.

Le déroulement de la conciliation est rapporté de manière concise et il est veillé à ne pas enfreindre le caractère 
confidentiel des échanges. Si le conciliateur a formulé des suggestions qui ont permis un accord en conciliation, cela 
sera mentionné dans le rapport de conciliation. Ainsi, un accord mutuel ou un désaccord persistant entre les parties 
sera signalé. Dans certains cas, le rapport peut mentionner un accord partiel; dans ce cas, un certain nombre de 
points de conciliation feront l’objet d’un accord mutuel, tandis que le différend subsistera pour le surplus.

Le résultat de la conciliation entre les parties est donc inclus dans le rapport de conciliation du SCF, à moins que 
l’agent instructeur compétent ne veuille pas encore prendre une décision parce qu’il doit consulter son supérieur, en 
concertation avec le service de taxation à la base de la rectification ou encore, parce qu’il attend le rapport de conci-
liation avant de prendre une position finale.

Dans ces cas, cela sera également inclus dans le rapport.
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Après l’élaboration et l’approbation du rapport par le membre compétent du Collège, le dossier est inscrit à l’ordre 
du jour du Collège.

Le Collège se réunit de manière hebdomadaire, en principe le mardi, sauf en période de vacances, compte tenu de la 
présence des membres du Collège.

Dès que le rapport de conciliation est adopté par le Collège, le dossier est transmis au secrétariat. Le secrétariat 
enverra le rapport au contribuable par lettre le même jour ou le jour suivant.

Avec l’approbation du rapport par le Collège, la période de suspension prend fin.

Une copie du rapport de conciliation est envoyée par voie électronique au point de contact de l’administration gé-
nérale concernée, le cas échéant également au point de contact de l’AGISI, et au service compétent qui doit statuer 
sur le litige administratif. Le cas échéant, le service compétent qui doit statuer sur le litige administratif enregistre le 
rapport dans les bases de données fiscales prévues à cet effet.

Le rapport de conciliation fait partie du dossier fiscal.

Le service qui doit prendre une décision sur la contestation administrative, prend sa décision le plus vite possible, 
après réception du rapport de conciliation. Le SCF n’a dès lors aucun pouvoir de décision. Il en ressort que le SCF se 
limite à concilier les points de vue et que le résultat de la conciliation est acté dans un rapport de conciliation. 

Toutefois, c’est l’autorité administrative (et non le SCF) qui prend la décision finale. Il va de soi que le service compé-
tent doit tenir compte du rapport de conciliation dans sa décision sur la contestation administrative, mais ce service 
n’est pas lié par ce rapport. Néanmoins, si certains griefs invoqués dans la contestation administrative ont été re-
connus fondés dans le rapport de conciliation et si la décision du service compétent conclut au rejet de ces griefs, il 
faut que cette décision fasse mention des raisons pour lesquelles elle s’écarte du rapport de conciliation.

Le SCF a pour mission de rechercher une solution aux problèmes qui lui sont soumis, en exerçant une magistrature 
d’influence mais sans toutefois prendre de décision. À cet égard, il peut être fait référence aux dispositions de l’article 
116, § 1er, alinéa 4, L 25 avril 2007 : “Les rapports de conciliation et les décisions relatives à la recevabilité ne sont 
susceptibles d’aucun recours administratif ou judiciaire.”.

Dessaisissement

Pour être complet, il convient de remarquer que l’intervention du SCF ne se termine parfois pas par une décision 
d’irrecevabilité de la demande de conciliation fiscale ou par un rapport de conciliation. C’est plus précisément le cas 
lorsque le SCF doit constater qu’il est relevé de sa compétence.

Ceci se produit quand il est mis fin, contre sa volonté, à la mission du SCF. Les raisons de ce dessaisissement sont 
énumérées dans différentes dispositions fiscales.

Les raisons suivantes peuvent entraîner le dessaisissement et, partant, la fin de la conciliation :

•	 le contribuable retire sa demande de conciliation ;

•	 la contestation est portée devant le tribunal ;

•	 une expertise de contrôle est opérée ;

•	 l’imposition pour laquelle un sursis de paiement était demandé, est entièrement payée ;

•	 le service compétent prend, en dépit de la procédure de conciliation en cours et à l’encontre des règles, sa décision 
sur la réclamation administrative, déchargeant ainsi le SCF de sa mission ;

•	 etc.
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2. CELLULE DE CONTACT RECOUVREMENT

Le SCF a repris les tâches confiées auparavant à la “Cellule de contact Recouvrement”, qui intervenait dans le cadre 
de litiges entre le redevable/l’assujetti et le Conseiller recouvrement - Receveur et qui, sur le plan du recouvrement, 
avait déjà des objectifs similaires à ceux du SCF.

Spécifiquement en matière de recouvrement des contributions directes et de la TVA, ce service avait également 
comme tâche de “répondre aux demandes, plaintes et autres questions des redevables dans le cadre de leurs rela-
tions avec l’administration en la personne du Conseiller recouvrement - Receveur”.

Le SCF aide le citoyen et le receveur à résoudre des problèmes en matière de perception et  recouvrement et a pour 
tâche d’éviter que des conflits ne surgissent entre eux. Généralement, les demandes introduites sont liées à une 
question de recouvrement soumise au Palais royal ou à la cellule stratégique du ministre des Finances.

Ces demandes sont ensuite transférées au SCF par le biais des services du Président du Comité de direction et sont 
traitées de manière appropriée. Dans les cas d’extrême urgence (par exemple des ventes imminentes à la suite d’une 
saisie-exécution mobilière ou immobilière), des contacts sont directement pris entre les collaborateurs de la cellule 
stratégique du ministre des Finances et le gestionnaire de dossiers compétent du SCF.

En fonction de la nature du problème soumis et de son évolution, un dossier “Cellule de contact Recouvrement” est 
parfois requalifié en dossier “Conciliation fiscale”.

Dans les dossiers qualifiés de “Cellule de contact Recouvrement”, il s’agit principalement de problèmes de recouvre-
ment ou de demandes d’intervention afin d’accélérer le remboursement de montants en matière d’impôts bloqués. 
D’un point de vue formel, il ne s’agit pas de demandes de conciliation fiscale proprement dites, mais elles entrent 
tout à fait dans le cadre du service rendu au citoyen, une des missions du SCF.

Il s’agit souvent de dossiers de contribuables ayant des dettes fiscales considérables et qui ne voient plus d’issue. En 
pareil cas, l’on vérifie d’abord s’il s’agit ou non de problèmes de paiements structurels.

Si le SCF constate qu’il s’agit plutôt de difficultés financières temporaires, le débiteur est informé de la possibilité 
d’obtenir des facilités de paiement, éventuellement assorties d’une demande d’exonération des intérêts de retard.

Cependant, lorsque les demandeurs doivent manifestement faire face à un endettement durable, leur attention est 
attirée sur la possibilité d’introduire une demande de surséance indéfinie au recouvrement des impôts concernés. 
Néanmoins, lorsqu’il apparaît du dossier que le débiteur a une multitude de créanciers, il sera immédiatement dirigé 
vers une procédure collective (par exemple, la procédure “loi relative à la continuité des entreprises” et la procédure 
de règlement collectif des dettes), dans le cadre de laquelle chaque créancier fait des sacrifices afin d’aboutir à une 
solution appropriée à la situation du débiteur.

Le SCF explique de manière claire et ciblée pour chacune des possibilités d’échelonnement ou de report de paie-
ment, ainsi que toute autre mesure de faveur en matière de recouvrement, pour lesquelles les redevables concernés 
peuvent en principe entrer en ligne de compte, quelles sont les modalités et/ou conditions à respecter. Dans ce 
cadre, le SCF est toujours conscient de la compétence exclusive du Conseiller recouvrement - Receveur en matière 
d’octroi de facilités de paiement ou de report de paiement et respecte pleinement cette compétence.

En 2017, le SCF a de nouveau reçu un nombre considérable de demandes de contribuables relatives à des rembour-
sements d’impôts qui n’avaient pas encore été liquidés. Lorsqu’il est confronté à de telles demandes, le SCF procède 
à une enquête afin de connaître la raison pour laquelle la liquidation se fait attendre; il contacte dans ce cas la Cellule 
Remboursements du Centre national de perception de l’AGPR, tente si possible d’accélérer le traitement du rem-
boursement et sollicite à cet effet des pièces probantes.

Le SCF s’efforce, par le biais de son intervention, de garantir une prestation de services correcte et la diffusion d’in-
formations exactes au citoyen. Le service essaie parallèlement d’alléger les tâches des services de recouvrement et 
de liquidation.

Le 1er septembre 2017, l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement a créé 11 infocenters : dans 
les chefs-lieux des cinq provinces flamandes, ainsi qu’à Bruxelles, Charleroi, Liège, Mons, Namur et Neufchâteau. 
Dorénavant, ceux-ci sont seuls compétents pour autoriser des plans de paiement concernant les cotisations contre 
lesquelles aucune poursuite n’a encore été lancée ou pour lesquelles aucun plan d’apurement antérieur n’a été 
stoppé.
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Ces infocenters sont ouverts de 9h00 à 12h00 mais ne sont pas accessibles par téléphone. Depuis leur lancement, 
certains de ces infocenters ont accumulé du retard dans le traitement de ces demandes de règlements financiers, 
ce qui a eu pour conséquence un afflux de demandes au SCF de redevables cherchant leur chemin pour obtenir un 
plan d’apurement. Les redevables ne pouvaient plus en effet s’adresser à leur “bureau de recette” habituel et tout le 
monde ne connaît pas le « chemin » vers le portail MyMinfin (qui permet de demander un plan d’apurement), ne sait 
pas utiliser cet outil, tandis que d’autres font face à des difficultés d’utilisation (par exemple, impossibilité d’ouvrir le 
questionnaire par leur propre système d’exploitation).

D’autres encore attendent une réaction plus rapide à leur demande et vont désespérément à la recherche d’un 
service qui, à défaut d’une réponse, donnera quand même une suite utile quelques jours plus tard. À cause de la 
saturation du Contact Center, bon nombre de redevables atterrissent au SCF. Celui-ci tente toujours de les aider en 
leur communiquant, par exemple, le formulaire de demande d’un plan d’apurement avec un questionnaire sur les 
revenus mensuels et les dépenses du redevable ou en leur expliquant la stratégie actuelle en matière de plans de 
paiement de l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement et la procédure pour en demander un 
(pour les règlements financiers allant jusqu’à 6 mois à partir de l’apparition de la dette, il ne faut pas de tableau ré-
capitulatif des revenus mensuels et patrimoine et des dépenses; pour les plans de paiement plus longs, ces relevés 
sont requis). 

En 2017, dans le cadre des missions de service général au public, une tâche importante a été réservée au SCF dans 
le cadre de l’octroi de plan de paiements. De nombreux redevables ne sont en effet pas du tout au courant des règles 
plus strictes en matière d’octroi de plans de paiement édictées par l’Administration générale de la Perception et du 
Recouvrement. D’où leur besoin d’un accompagnement personnalisé dans leurs démarches à la recherche d’une 
solution pratique à leurs problèmes de paiement lorsqu’ils sont incapables d’apurer leurs dettes fiscales en 12 mois 
après leur apparition. Ils sont alors dirigés, suivant leur situation spécifique (importance de la dette, capacité de 
remboursement, combinée ou pas avec d’autres dettes non fiscales), vers la solution la plus adéquate, soit au sein 
de l’administration (Centre régional de Recouvrement), soit vers une procédure d’insolvabilité collective (par le biais 
du CPAS ou par exemple, le DYZO pour les entrepreneurs). Parce que l’Administration générale de la Perception et du 
Recouvrement n’a pas encore édicté de directives claires exposant des solutions concrètes envisageables pour les 
règlements financiers de plus de 12 mois après la naissance de la dette fiscale, un certain flottement règne encore, 
tant chez le citoyen que chez les fonctionnaires de l’AGPR, ainsi qu’au sein du SCF.

Si la solution pour le redevable réside en premier lieu auprès de l’administration, mais qu’il n’a pas été suffisamment 
répondu à son attente, il peut toujours introduire une demande formelle de conciliation, qui sera traitée comme telle.
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3. DIVERS

Le SCF reçoit également des demandes diverses, qui ne sont toutefois ni des demandes de conciliation, ni des de-
mandes de type “Cellule de contact Recouvrement”, mais qui se situent en marge du recouvrement pur d’impôts 
directs et de TVA. 

Le SCF constate de plus en plus que les contribuables ne trouvent pas le « chemin » vers le service compétent pour 
obtenir une réponse à une question spécifique ou à une question concernant leur situation fiscale. Les services 
semblent être difficilement accessibles. Le contactcenter du SPF Finances  a aussi toujours plus difficile d’assumer 
la quantité croissante de demandes. Le contribuable cherche une issue et aboutit dans ces conditions systémati-
quement au SCF.

Comme énoncé plutôt, le SCF porte un grand respect à la disponibilité. Bien que cela ne fasse pas partie de son “core 
business, le ”SCF fournira cependant de ce point de vue une information générale ou, si possible, concrète au contri-
buable qui fait appel à lui ou le SCF l’aiguillera vers le bon service. Il s’agit souvent des demandes de renseignements 
pour lesquelles des informations sont communiquées directement par le SCF et pour lesquelles les citoyens sont 
suffisamment informés par téléphone ou par e-mail sur des solutions possibles.

Lorsqu’il ressort du problème soumis et/ou de l’entretien consécutif qu’il ne s’agit pas d’une demande de concilia-
tion proprement dite, car il n’existe par exemple aucune contestation administrative, l’intervention du SCF est alors 
traitée comme un dossier “Divers”. Le SCF clarifiera alors la situation autant que possible au contribuable et/ou le 
réorientera vers l’administration ou le service compétent.

Ce sera notamment le cas lorsque des personnes souhaitent connaître les démarches à accomplir pour se mettre en 
règle aux niveaux fiscal et administratif ou lorsqu’elles se demandent si elles peuvent (encore) contester les mon-
tants, précomptes, droits, intérêts et sanctions administratives.

Le SCF, en tant que service neutre et autonome, a à cœur de tenir un rôle important dans la clarification de la lé-
gislation fiscale et de réorienter le citoyen, contribuable ou redevable, le plus efficacement possible, pour apporter 
une solution à son dossier fiscal. Il le fait entièrement dans le cadre des valeurs postulées par le SPF Finances (en 
particulier la serviabilité).

Le SCF met tout en œuvre pour aboutir à une solution. Cette procédure est dès lors accueillie favorablement par les 
contribuables.

Ci-après quelques exemples de dossiers traités sous la rubrique “Divers” :

•	 questions au sujet de la date à laquelle l’avertissement-extrait de rôle va être reçu ;

•	 où et comment une attestation de “non activité” peut être obtenue ;

•	 questions au sujet d’un certificat “Certification Taks Residence” ;

•	 où et comment une attestation relative à un handicap peut être obtenue ;

•	 où doit être introduite une déclaration Pr.M et comment elle doit l’être ; 

•	 questions concernant le calcul de l’imposition et les raisons d’une augmentation du montant à payer :

o	 différents débiteurs des revenus et diverses sortes de revenus sont la cause le plus souvent d’une retenue 
insuffisante de Pr.M ;

o	 une augmentation des allocations de pension avec pour conséquence le depassement d’un plafond et la perte 
d’une partie des réductions d’impôts ;

o	 le cumul des revenus de remplacement, pensions et autres revenus professionnels par lesquel certaines ré-
ductions d’impôt sont supprimées ;

•	 problèmes constatés lors de l’introduction ou du chargement des documents via Myminfin ;
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•	 co-parenté :

o	 conditions et application à l’IPP ;

o	 pourquoi pas de prise en considération lors du calcul du Pr.P ;

•	 demande d’une proposition de déclaration simplifiée ;

•	 questions au sujet de la ventilation des impôts entre les conjoints ;

•	 questions au sujet de la déduction et l’imposition des rentes alimentaires ;

•	 questions au sujet des enfants à charge et le calcul des ressources nettes ;

•	 questions au sujet du choix de l’octroi de certaines réductions du Pr.P ;

•	 questions au sujet de la prétendue double imposition (fiches de revenus négatives non compensées) ;

•	 questions au sujet du statut fiscal des demandeurs d’asile ;

•	 questions au sujet du Tax Shift ;

•	 communication des changements d’adresse ;

•	 communication du départ à l’étranger et des démarches à entreprendre ;

•	 problématique de la réglementation fiscale pour l’octroi d’une majoration de la quotité exemptée d’impôt pour des 
enfants handicapés à charge par rapport à la réglementation en matière d’allocations familiales pour des enfants 
handicapés ;

•	 application de l’octroi d’une quotité exemptée d’impôt pour des enfants à charge lors d’une cohabitation de fait ;

•	 questions au sujet des raisons de l’application et du montant des amendes administratives infligées ;

•	 questions au sujet des conditions de la prise en charge d’enfant et/ou d’autres personnes ;

•	 questions au sujet du report des déclarations ;

•	 etc.
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Comme expliqué ci-dessus, le SCF peut être engagé dans tout litige avec une administration générale du SPF 
Finances.

Ce qui suit est un bref aperçu de la nature des sujets par administration générale pour lesquels le SCF a été sollicité 
en 2017. Nous approfondirons également un certain nombre de thèmes sur lesquels le SCF souhaite accorder une 
attention particulière.

1. CONCILIATION FISCALE

1.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA FISCALITÉ  
       ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L’INSPECTION SPÉCIALE DES IMPÔTS

1.1.1 IMPÔTS SUR LES REVENUS

Dans le domaine de l’AGFisc - et dans une perspective plus large de l’AGISI - on peut dire que les situations sont aussi 
variées que le nombre d’articles du CIR 92.

La complexité de notre système fiscal a lui-même pour conséquence que des erreurs soient commises. Le contri-
buable ne s’y retrouve plus dans le formulaire de déclaration. Où est passé le code pour sa propre maison ? Quand 
devrait-il remplir quelque chose ? À quelles réductions d’impôt a-t-il droit ? Dans quelle mesure ? Doit-il tenir compte 
de limites éventuelles lui-même ou est-ce que celles-ci sont appliquées automatiquement ? Peut-il encore déduire 
des dépenses de son revenu net ? Qu’en est-il de la répartition des quotités exemptées pour les enfants, les parents, 
etc. ? A-t-il droit à des crédits d’impôt ? Il se demande s’il peut-il encore corriger une erreur ? Sera-t-il sanctionné par 
une amende ou un accroissement d’impôt ? Pendant des années, il se base sur un certain point de vue, sans aucune 
réaction de l’administration. Cela peut-il être modifié tout-à-coup sans autre formalité ? Qu’en est-il des principes 
de bonne administration et de confiance légitime ? Etc.

Voilà quelques-unes des nombreuses questions auxquelles le contribuable cherche une réponse.

Mais des problèmes plus spécifiques sont aussi abordés, des questions de principe pour lesquels les professionnels 
cherchent également des solutions. Le SCF abordera ces problèmes sur le fond, consultera la hiérarchie si nécessaire 
et tentera de trouver des solutions pragmatiques.

1.1.1.1 Aperçu

Voici un aperçu non exhaustif des sujets pour lesquels l’intervention du SCF a été sollicitée en 2017.

A.  Impôt des personnes physiques – Impôt des non-résidents 

•	 statut d’habitant du Royaume ou de non-résident (art. 2, §1, 1°, et 3 à 178, CIR 92 versus art. 227, 1°, CIR 92) ;

•	 preuve de la présence physique effective à l’étranger pour le GD Luxembourg (art. 228 CIR 92) ;

•	 l’application du règle des 183 jours, notamment en ce qui concerne l’assujettissement à  l’impôt des personnes 
physiques ou à l’impôt des non-résidents (art. 228 CIR 92) ;

•	 application des conventions préventives de la double imposition (art. 155 CIR 92) ;

•	 application du régime “frontalier” ;

•	 double imposition dans un contexte belgo-néerlandais ou belgo-français ;

•	 l’assujettissement à l’impôt des pensions néerlandaises (AOW, autres) (art. 34 et 35 CIR 92) ;

•	 classification juridique interne des revenus d’origine étrangère ;

•	 application de l’exonération des revenus étrangers avec réserve de progressivité (art. 155 CIR 92) ;
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•	 application correcte des déductions/réductions fiscales à l’impôt des non-résidents (art. 227, 228 et 232 à 234, CIR 92) ;

•	 notion de cohabitation légale et statut équivalent de droit étranger (art. 2, 2°, et 126, §2, CIR 92) ;

•	 enfants à charge : domiciliation, question de ressources (art. 2, 4°, et 136 à 145, CIR 92) ;

•	 co parenté et enfants en hébergement réparti de manière égalitaire  (art. 132bis CIR 92) ;

•	 conditions d’application de la majoration de la quotité exonérée pour personnes à charge âgées de 65 ans et plus 
(art. 132, 7°, et art.136 à 145, CIR 92) ;

•	 caractère involontaire de l’improductivité et de l’inoccupation d’un immeuble (art. 15 et 257, CIR 92) ;

•	 contestations relatives à la taxation des biens immobiliers dans le chef d’un ex-propriétaire (art. 90, 8° et 10°, 91, 
93, 94 et 101, CIR 92) ;

•	 immeuble inoccupé pour raisons sociales ou professionnelles (art. 12, §3, CIR 92) ;

•	 locataire ne respectant pas les clauses du contrat, notamment en ce qui concerne l’exercice d’une activité profes-
sionnelle dans l’immeuble loué (art. 7, §1, 2° et 13, CIR 92) ;

•	 acquisition usufruit/nue-propriété : valorisation de l’usufruit (art. 32, 2ième alinéa, 2°, et 36, CIR 92) ;

•	 fin d’usufruit : valorisation du bâtiment (art. 360 CIR 92 et art. 199 à 206, AR/CIR 92) ;

•	 problématique concernant le droit de superficie (art. 32, 2ieme  alinéa, 2°, CIR 92) ;

•	 qualification des revenus (profits, rémunérations, droits d’auteur, etc.) (art. 23, §1, CIR 92) ;

•	 existence d’un avantage de toute nature : conditions, valorisation (art. 36 CIR 92 et art. 18 AR/CIR 92) ;

•	 détermination des avantages de toute nature dans le chef des travailleurs et des dirigeants d’entreprise (art. 36 
CIR 92 et art. 18 AR/CIR 92) ;

•	 taxation établie sur la base de fiches erronées ;

•	 frais professionnels : conditions de déduction (art. 49 à 66bis, CIR 92) ;

•	 vérification (preuve) des frais professionnels revendiqués  (art. 49 CIR 92) ;

•	 amortissements des actifs affectés à l’activité professionnelle (immeuble, moto, voiture, etc. ) (art. 52, 6°, et 61 à 
64bis, CIR 92 et art. 36 à 43, AR/CIR92) ;

•	 frais professionnels relatifs à des formations professionnelles (art. 49 et 53,1°, CIR 92) ;

•	 frais professionnels : seconde résidence près du lieu de travail (art. 49 CIR 92) ;

•	 plus-values sur des biens immobiliers : vente « rapide » de terrains et immeubles (art. 90, 8°, et 10°, CIR 92) ;

•	 bénéfices au profits dits “spéculatifs ” (art. 90, 1°, CIR 92) ;

•	 déduction des rentes alimentaires versées à des enfants, en Belgique ou à l’étranger (art.104, 1ière alinéa, 1°, et 
271, CIR 92 et art. 87, 4°, AR/CIR 92) ;

•	 rente alimentaire et état de besoin du crédirentier (art. 104 CIR 92) ;

•	 rente alimentaire en nature (art. 104 CIR 92) ;

•	 dépenses donnant droit à des réductions d’impôt (bonus logement, épargne logement, épargne à long terme, 
dépenses pour économie d’énergie, titres-services, etc.) (art. 14537 à 14546, CIR 92) ;

•	 dépenses relatives à un crédit hypothécaire – possesseur ;
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•	 notion de crédit hypothécaire équivalent à l’étranger ;

•	 activité indépendante à titre accessoire (art. 23, §1, et 27, CIR 92) ;

•	 pertes récurrentes mises à zéro (art. 49 et 53, 10°, CIR 92) ;

•	 revenus imposables distinctement : détermination de la dernière année complète d’activité professionnelle anté-
rieure (art. 171, 5°, CIR 92).

B. Impôt des sociétés – Impôt des personnes morales –  Impôt des non-résidents/Sociétés

•	 assujettissement à l’I.Soc. ou à l’IPM (art. 2, §1, 5°, a, 179 et 220, 2° et 3°, CIR 92) ;

•	 augmentation de capital “article 537 ”CIR 92 ;

•	 réserve de liquidation (art. 184quater, 219quater et 209, CIR 92) ;

•	 réserve de liquidation spéciale (art. 541 CIR 92) ;

•	 constitution d’une provision pour un différend douanier concernant la base de détermination des droits à l’impor-
tation ;

•	 exonération Tax Shelter (art.194ter CIR 92) ;

•	 exonération ou imposition des aides fédérales / régionales (subsides) (art. 24 et 183, CIR 92) ;

•	 frais de gestion / management fees (art. 49 CIR 92) ;

•	 vente sur plan / Avis de la CNC / prise en résultat ;

•	 cotisation distincte sur dépenses non justifiées (art. 219 et art. 223, 1°, et 233, CIR 92) ;

•	 taxation étalée des plus-values (art. 47 CIR 92) ;

•	 dépenses non admises : réductions de valeur (art. 198, 7° et 207, WIB 92 et art. 74 AR/CIR 92) ;

•	 taxation d’avantages anormaux ou bénévoles (art. 26, 79 et 207, CIR 92) ;

•	 taxation incorrecte dans le chef d’une société liquidée définitivement (art. 209 CIR 92) ;

•	 transfert de siège (art. 208, 209 et 210, §1, 4°, et 214bis, CIR 92).

C.	 Précompte immobilier

•	 réduction proportionnelle du précompte immobilier (art. 257, 4°, CIR 92).

D.	Précompte mobilier

•	 taux (art. 269 CIR 92) ;

•	 correction d’une déclaration.

E.	 Précompte professionnel

•	 dispense de versement du précompte professionnel (R&D, travail en équipe, tax shelter, etc.) (art. 2751 à 27510, 
CIR 92) ;

•	 précompte professionnel des artistes étrangers (art. 228, §2, 8° et §3, CIR 92) ;

•	 retenue d’impôt à la source incorrecte (déclaration erronée, mauvais taux, etc.) (règles d’aplication annexe III AR/
CIR 92).
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F.	 Procédure

•	 erreur de déclaration (p.ex. suite à la suppression du code 100 relatif au RC de la maison d’habitation, mention 
erronée du RC dans le code 106) ;

•	 respect des accords antérieurement conclus avec les autorités fiscales ;

•	 respect des principes de bonne administration ;

•	 forclusion de la cotisation (art. 353 à 360 et 375, CIR 92 et art.199 à 206, AR/CIR 92) ;

•	 respect des droits de la défense ;

•	 demande de dégrèvement d’office (erreur matérielle, force majeure) (art. 376 CIR 92) ;

•	 motivation des rectifications envisagées (justification inadéquate) (art. 346 CIR 92) ;

•	 taxation forfaitaire (bénéfices ou profits) pour absence de déclaration (art. 342, §§ 2 et 3, CIR 92 et art. 182 AR/
CIR 92) ;

•	 période d’investigation prolongée en cas de fraude fiscale (art.333 e.s. et art.354, 2iéme alinéa, CIR 92) ;

•	 application correcte des pénalités (amendes et accroissements) (art. 444 e.s., CIR 92 et art. 225 à 229, AR/CIR 92) ;

•	 application justifiée ou non des intérêts de retard (art. 414 à 417, CIR 92).

1.1.1.2 Sujets récurrents ou présentant un intérêt particulier

A.	Détermination du domicile fiscal – Commentaire de l’article 2, §1, 1°, 3ème alinéa, CIR 92, tel que modifié

L’article 5/1, §2, de la loi spéciale relative au financement des Communautés et Régions (LSF) précise que pour l’ap-
plication de la LSF, l’impôt des personnes physiques est réputé localisé là où le contribuable a établi son domicile 
fiscal au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Cet article 5/1, §2, LSF a été introduit par l’article 7 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 (MB 30.1.2014) et est d’ap-
plication à partir de l’exercice d’imposition 2015.

L’article 8 de la Loi du 8 mai 2014 modifiant le CIR 92 a donc aussi, en conséquence de la loi précitée du 6 janvier 
2014, modifié l’article 2, §1, 1°, 3ème alinéa CIR 92.  A partir de l’exercice d’imposition 2015, le “domicile” et le “siège 
de la fortune” ne sont plus des critères alternatifs équivalents, le critère “domicile” prévalant désormais.  Le critère 
“siège de la fortune” peut seulement encore être invoqué lorsque le contribuable n’a pas de “domicile ”en Belgique.

Le SCF est systématiquement confronté à des demandes de conciliation d’étrangers (mariés) qui viennent tempo-
rairement en Belgique pour y exercer une activité professionnelle et qui sont inscrits au Registre national belge, mais 
dont la famille est toujours installée dans le pays d’origine.

Jusqu’à l’exercice d’imposition 2014 y compris, ces personnes étaient considérées, sur la base des éléments sui-
vants, comme des habitants du royaume  :

-	 le domicile ou le siège de la fortune était établi en Belgique (ces deux critères étaient équivalents).

-	 le domicile ou le siège de la fortune était réputé établi en Belgique s’il y avait une inscription au Registre national 
belge (présomption réfragable).

Cependant, la donnée selon laquelle, pour les conjoints dont la famille était installée à l’étranger, le domicile fiscal 
était aussi fixé à l’étranger, ne suffisait pas pour déterminer que les intéressés ne seraient pas des habitants du 
royaume. Sur base de la présomption légale, il était en effet encore présumé que le siège de leur fortune était établi 
en Belgique. Ceci avait alors le plus souvent pour conséquence que ces travailleurs étrangers étaient considérés 
comme habitants du royaume et donc étaient taxés à l’impôt des personnes physiques.

A partir de l’exercice d’imposition 2015, l’appréciation du concept “habitant du royaume” s’opère sur base des prin-
cipes suivants :

-	 Le siège de la fortune a seulement encore de l’importance quand le domicile du contribuable n’est pas établi en 
Belgique ; il peut seulement être apprécié sur base d’éléments de fait.
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-	 Pour les isolés fiscaux et conjoints dont la famille est installée en Belgique et qui sont inscrits au Registre national 
belge, il est considéré qu’ils ont leur domicile en Belgique ; ici la présomption irréfragable relative au domicile de la 
famille ne joue pas.

-	 Pour les conjoints dont la famille est établie à l’étranger, le domicile fiscal est déterminé par l’endroit où la famille 
est installée (il s’agit d’une présomption irréfragable) ; contrairement à avant, le siège de la fortune n’est plus 
considéré comme étant établi en Belgique et, de même, l’éventuelle inscription au Registre national belge par un 
des deux conjoints est sans incidence.

Cependant, avant que l’Administration ne puisse procéder à une révision, à savoir une imposition commune à l’I.N.R./
p.p. en lieu et place d’une imposition en tant qu’isolé à lPP, les intéressés doivent produire les renseignements et 
documents suivants :

-	 une attestation de composition de famille délivrée par le service de population de l’endroit où la famille est installée ;

-	 l’acte de mariage ;

-	 attestations et/ou avis d’imposition d’éventuels revenus étrangers ;

-	 données d’identité/résidence et revenus professionnels du partenaire, de même que les avis d’imposition délivrés 
par les autorités fiscales du pays d’origine ;

-	 actes de naissance, données d’identité/résidence et revenus professionnels des enfants.

Le Service de conciliation fiscale veille attentivement à ce que, dans les dossiers contentieux qu’il traite, l’article 2, 
§1, 1°, 3ème alinéa, CIR 92, tel que modifié, soit appliqué d’une manière correcte.

B. Pensions de guerre octroyées à des habitants du Royaume

Lors de l’occupation de la Belgique par l’Allemagne nazie (1940-1945), beaucoup de Belges ont été victimes de 
persécutions par les partisans du national-socialisme. D’une part, ils ont été persécutés pour leur opposition poli-
tique contre le régime nazi, leur race, leur religion ou leur idéologie. D’autre part, beaucoup de compatriotes ont été 
déportés en Allemagne où ils ont, soit été contraints aux travaux forcés, soit été incorporés d’office dans l’armée 
allemande (la Wehrmacht).

Après la guerre, l’Allemagne a été condamnée à indemniser ces victimes de guerre et leurs ayants droit.

En 1953, le législateur belge a procédé à la reconnaissance des victimes de guerres (Loi du 07.07.1953) et il a clai-
rement été stipulé que les rentes des personnes soumises au travail forcé seraient exonérées pour le fisc belge. 
Consécutivement à l’article 19, § 4, de la convention préventive de la double imposition conclue entre la Belgique et 
l’Allemagne, seule l’Allemagne avait une compétence fiscale sur ces indemnisations (taxation à la source).  

Dans la pratique, ces pensions n’étaient pas non plus taxées en Allemagne. Toutefois, la Belgique exonérait ces 
pensions mais en tenait bien compte pour la détermination du taux d’imposition sur les autres revenus (exonération 
avec réserve de progressivité), il en résultait en définitive, malgré tout, une taxation globale supérieure en Belgique.

À partir de 2012, les bénéficiaires belges de ces pensions de guerre ont soudainement reçus des avertissements-ex-
traits de rôle dans leur boîte aux lettres, en provenance du fisc allemand (Finanzambt Neubrandburg). L’Allemagne 
procédait donc effectivement à la taxation de ces pensions. Dans ce cadre, des négociations ont été lancées entre 
les deux pays.Une liste des personnes déportées pour le travail forcé, reconnues par la Belgique (11.000 personnes), 
dressée par la Direction générale des Victimes de la Guerre au sein du SPF Sécurité Sociale a été mise à la dispo-
sition de l’administration allemande. Celle-ci décida à son tour qu’une exonération serait octroyée à toutes les vic-
times reconnues de la persécution nazie et aux personnes déportées reconnues par la Belgique au sens de la loi du 
07.07.1953. Cet accord a été conclu le 11.12.2013.

Néanmoins, cette exonération n’était pas automatiquement octroyée. Les personnes qui souhaitaient en bénéficier 
devaient introduire une réclamation à cet effet auprès du Finanzambt Neubranburg. Sur le site web du SPF Finances, 
un modèle de réclamation était mis à la disposition des personnes concernées.

Dans une question parlementaire du 20.03.2014, monsieur Louis Siquet (QP n° 5-1368) dénonçait la contradiction 
entre, d’une part, l’exonération allemande de ces pensions de guerre (cf. l’accord du 11.12.2013) et, d’autre part, 
l’application d’un taux d’imposition moyen accru en Belgique par l’application de la réserve de progressivité sur ces 
pensions de guerre. Le ministre répondit que ce problème ne pouvait être réglé qu’en adaptant le droit interne et en 
particulier, se pose la question du principe de progressivité dans ce cas de figure.
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À la suite de la question parlementaire n° 1782 posée le 16 août 2017 par Johan Klaps (QRVA 54 128 page 304) 
concernant les allocations de pension néerlandaises attribuées à des victimes de guerre de 1940 à 1945 établies en 
Belgique ou à leurs ayants droit, toute la problématique a subi une forte accélération.  

En effet, il est apparu que le fisc belge allait taxer rétroactivement les Juifs néerlandais établis en Belgique qui avaient 
survécu aux camps de concentration et qui percevaient une pension de guerre des autorités néerlandaises.

L’article 38, §1er, 1er alinéa, 2°, du CIR92 stipule en effet explicitement que (seules) les pensions de guerre octroyées 
à charge du Trésor (belge) sont exonérées, ce qui implique que les autres pensions de guerre (étrangères) ne le sont 
pas.  La Cour d’appel d’Anvers donna également raison à l’administration dans un différend semblable concernant 
une allocation WUBO (Wet uitkeringen burgeroorlogsslachtoffers 1940-1945 - Loi sur les allocations aux victimes 
civiles de guerre 1940-1945 - Anvers 2013/AR/1152 du 25.03.2014) payées par les autorités néerlandaise).

Le ministre a cependant promis de mettre fin à cette impasse en modifiant la loi.

Cela a été concrétisé au moyen de l’article 10 de la loi du 25.12.2017 portant des dispositions fiscales diverses 
III (MB 29.12.2017), qui a introduit une exonération fiscale pour les pensions, rentes et toutes autres allocations 
périodiques ou non, octroyées par des autorités étrangères ou en vertu d’un régime étranger de sécurité sociale 
aux victimes de 1940-1945 ou à leurs ayants droit. L’article 10 est d’application sur les revenus qui sont payés ou 
octroyés à partir du 1er janvier 2016.

À l’article 38, §1er, 1er alinéa, du CIR92, ce qui suit est inséré sous le point 2°/1 : “les pensions, rentes et autres presta-
tions périodiques ou non accordées par des autorités étrangères ou en vertu d’un système de sécurité sociale étranger aux 
victimes de la guerre 1940-1945 ou à leurs ayants droit”.

Cela signifie que ces revenus sont formellement exonérés de l’impôt sur les revenus et que la Belgique n’a plus le 
droit de tenir compte de ces revenus pour déterminer le taux d’imposition de l’impôt des personnes physiques d’ap-
plication sur les autres revenus imposables (art. 155 du CIR92). En droit interne allemand aussi, ces revenus sont en 
principe exonérés (éventuellement après introduction d’une réclamation en Allemagne).

La circulaire administrative n° 2018/C/33 du 08.03.2018 donne plus d’explications.

Quelles sont les pensions visées :

-	 les pensions octroyées par les autorités allemandes aux victimes des persécutions du national-socialisme ;

-	 les pensions ou rentes allemandes attribuées à des personnes qui ont obtenu en Belgique un statut de reconnais-
sance nationale et reprises dans l’une des listes suivantes : les déportés reconnus par la Belgique au sens de la 
loi du 07.07.1953, les incorporés de force dans la Wehrmacht reconnus par la loi du 21.11.1974, des prisonniers 
politiques reconnus par la loi du 16.10.1954, des prisonniers de guerre, des déportés juifs et tziganes visés par la 
loi du 11.04.2003 ;

-	 les pensions qui sont payées selon les mêmes conditions par d’autres autorités étrangères (notamment, les allo-
cations néerlandaises WUV et WUBO).

Quelles pensions ne sont certainement pas visées :

-	 les pensions payées ou octroyées aux personnes qui sont volontairement entrées au service du Troisième Reich ;

-	 les indemnités payées par l’Allemagne à d’anciens collaborateurs militaires.

Grâce à cette modification législative, après des années d’insécurité juridique, il est mis fin à la chasse aux anciennes 
victimes de guerre qui n’avaient pas déclaré, de bonne foi, leur pension de guerre (tout bien considéré déjà minime), 
parce qu’ils partaient du principe, comme une veuve d’une victime de guerre l’a encore laissé échapper lors d’un 
entretien de conciliation : “
que tout ce qu’ils avaient perçu de la guerre était exonéré de tout”.

Pour être raisonnable et équitable, le Ministre des Finances a donné pour consigne à l’administration d’également 
appliquer cette exonération fiscale aux litiges en cours.

Le SCF regrette quelque peu que l’exonération ne puisse être octroyée via un dégrèvement d’office demandé dans le 
cadre de l’article 376, du CIR92. Dans un dossier de conciliation, il a déjà été décidé que dans des cas de ce genre, il 
ne pouvait en effet être question d’une double imposition :

•	 le revenu a en effet été exonéré en Belgique, sous réserve de progressivité ;

•	 aucune erreur matérielle n’a pu être démontrée ;
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•	 et il n’était pas non plus question d’un dit “fait nouveau”.

C. Frais provoquant à la longue une situation de pertes récurrentes

L’administration considère parfois qu’elle dispose du droit de ramener à zéro les pertes d’une activité professionnelle 
indépendante, souvent accessoire, parce qu’elles sont récurrentes. Pour ce faire elle invoque en l’espèce l’article 53, 
10°, du CIR 92 qui permet le rejet des frais professionnels dans la mesure où ils dépassent de manière déraison-
nable les besoins professionnels.

Cette interprétation est critiquée par la Doctrine. Le professeur Van Crombrugge par exemple relève qu’une telle 
interprétation impliquerait que les pertes fiscales ne pourraient jamais être déduites, vu qu’elles résultent toujours 
du fait que les charges sont plus élevées que les revenus (S. Van Crombrugge, “Onredelijkheid bedrijfslasten volgt 
niet uit de blote wanverhouding baten en lasten”, Fiscoloog 1990, n° 300, p. 7; S. Van Crombrugge, “Zijn hoge 
bedrijfslasten daarom onredelijk ?, ” Fiscoloog 1991, n° 326, p. 7).

Quelques jugements suivent toutefois l’administration dans son raisonnement mais les contribuables qui intro-
duisent quand même un recours devant une Cour d’appel, obtiennent le dégrèvement des cotisations ainsi établies, 
les arrêts rendus condamnant cette attitude arbitraire (voy. e.a. Civ. Bruges, 12 décembre 2011, réformé par Gand, 
11 juin 2013, Cour. Fisc. n° 2014/05, p. 362, avec commentaire de L. Kell).

Pour cet auteur, l’arrêt commenté démontre en tout état de cause que la jurisprudence en la matière ne déroge 
pas au principe généralement admis, jusqu’à présent, selon lequel l’administration doit démontrer le caractère dé-
raisonnable des frais dépense par dépense (ou à tout le moins par groupe de dépenses), et que seules les charges 
dont le caractère déraisonnable est ainsi démontré peuvent être rejetées. Il y a lieu de tenir compte également de 
la spécificité de la profession exercée, ce qui n’est pas le cas en cas de rejet de frais, sans aucun discernement. Cet 
auteur cite une nombreuse jurisprudence en ce sens que l’on peut compléter par Anvers, 18 décembre 2012, F.J.F., 
No. 2014/46; Gand, 19 mars 2013 cité par Le Fiscologue n° 1357, avec commentaire de S. Van Crombrugge; Cass., 
21 juin 2013, cité par Le Fiscologue n° 1354, avec commentaire de C. Buysse; Gand, 22 septembre 2015, rôle n° : 
2013/AR/3176; Gand, 13 octobre 2015, rôle n° : 2014/AR/1680; Bruxelles, 5 novembre 2015, rôle n° : 2013/
AF/29; Civ. Bruxelles, 18 mars 2016, rôle n° : 2014/5397/A; Gand, 12 avril 2016, rôle n° : 2014/AR/2542; Gand, 11 
octobre 2016, rôle n° : 2015/AR/1841 et Gand, 17 octobre 2017, rôle n° : 2014/AR/1680).

Certains tribunaux, et spécialement celui de Namur, maintiennent la position opposée (voy. e.a. Civ. Bruges, 9 avril 
2014, rôle n° : 13/223/A; Civ. Namur, 17 septembre 2014; Civ. Namur, 22 avril 2015, rôle n° : 1610/12; Civ. Bruges, 
15 juin 2015, rôle n° : 14/1962/A; Civ. Namur, 26 novembre 2015, inédit; Civ. Namur, 14 décembre 2016, rôle n° : 
14/1097/A, 15/160/A et Civ. Marche-en-Famenne, 24 mai 2017, inédit).

Les notions de “frais professionnels” et de “pertes professionnelles” sont en effet fondamentalement différentes.

Comment des frais qui n’étaient pas déraisonnables au moment où ils ont été exposés le deviennent-ils quelques 
années plus tard et quelles charges le contribuable pouvait-il se permettre de ne pas honorer si elles devaient le 
mettre en perte : les loyers, les lois sociales, les amortissements ?

Il va de soi que s’il s’agit d’un hobby, il ne peut, par hypothèse, être question d’activité professionnelle et, dans cette 
situation, ni les “revenus” générés, ni les “frais” exposés ne peuvent ou doivent être pris en compte au niveau fiscal. 
La Cour d’appel de Gand l’a rappelé dans une affaire où le hobby de la fille de la maison (l’équitation) se révélait fort 
onéreux (Gand, 28 avril 2015).

Si une activité professionnelle est reconnue, l’éventualité de subir une perte (frais professionnels déductibles supé-
rieurs aux revenus recueillis) doit être admise. Ainsi juge la Cour d’appel de Bruxelles dans son arrêt du 5 novembre 
2015 qui réforme un jugement nivellois.

Constatant une disproportion récurrente pendant de nombreux exercices d’imposition, entre les bénéfices réalisés 
et les charges postulées par un kinésithérapeute dans le cadre d’une activité accessoire d’exploitation d’un centre 
de fitness et de relaxation, le taxateur a limité le montant des frais professionnels de l’activité accessoire aux reve-
nus bruts générés par cette activité, ramenant ainsi à zéro le montant des pertes subies et imputées sur les profits 
de l’activité principale. Il se fonde sur l’article 53, 10°, du CIR 92, pour considérer que, même si aucune dépense de 
l’activité accessoire n’est déraisonnable en soi, c’est l’ensemble et le cumul des pertes qui l’amène à conclure au 
caractère déraisonnable de l’ensemble des frais. 

Un tel raisonnement, dit la Cour, s’il était suivi, reviendrait à autoriser illégalement l’administration à décider com-
ment le contribuable doit mener ses affaires, autrement dit, à apprécier l’opportunité des dépenses.
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Le caractère déraisonnable des dépenses justifiées n’est pas avéré dans les faits, dès lors que les charges fixes 
liées au bâtiment dans lequel était exercée l’activité accessoire étaient relativement élevées et que les nombreux 
appareils dans lesquels l’appelant a dû investir, étaient relativement coûteux (appareils de fitness, sauna, hammam, 
jacuzzi, etc.) (Bruxelles, 5 novembre 2015, Fisconetplus, qui réforme Civ. Nivelles, 14 janvier 2013). 

Si l’administration se contente de ramener les pertes à zéro, la cotisation est arbitraire. L’administration s’est incli-
née devant cette jurisprudence et a décidé de ne pas se pourvoir en cassation contre cet arrêt.

Une certaine jurisprudence rejette l’attitude de l’administration qui consiste à ramener sans plus les pertes à zéro en 
raison de leur récurrence. Vu que le SCF est régulièrement appelé à concilier dans de tels dossiers, il a fait une petite 
enquête sur la jurisprudence existante.

Le SCF a constaté que quarante-cinq décisions de justice donnent à ce jour tort à l’administration. Dans les décisions 
non réformées qui suivent l’administration, une vingtaine, on constate que quatre concluent au hobby et que les autres 
concernent des activités accessoires du type : banquier avec activité complémentaire d’élevage de chevaux, pensionné 
avec activité complémentaire d’éleveur de chats, salarié avec activité complémentaire de chambre d’hôte, etc.

On peut conclure que le caractère exagéré doit être démontré par dépense. L’administration fiscale ne peut pas se 
limiter à constater que l’activité est déficitaire de manière récurrente pour ensuite rejeter la déduction de tous les 
frais qui dépassent les revenus (Civ. Bruxelles, 18 mars 2016, Cour. Fisc., 2016/09, pp. 639 à 643 - un dentiste qui 
exploite un manège sous forme d’activité accessoire).

Dès lors que l’article 53, 10°, du CIR 92 est appliqué sans indiquer de façon spécifique quels frais dépassaient de 
façon déraisonnable les besoins professionnels et pour quelle raison, les cotisations sont arbitraires et doivent être 
annulées (Gand, 12 avril 2016, rôle n° : 2014/AR/2542, Cour. Fisc., n° 2016/14, p. 766, avec commentaire de L. Kell).

D. Rentes alimentaires déductibles – frais extraordinaires

Le SCF est régulièrement sollicité pour intervenir dans des dossiers dans lesquels le contribuable demande, outre la 
déduction des frais ordinaires au titre de rente alimentaire versée à un enfant, la déduction des frais extraordinaires 
que le contribuable souhaite faire prendre en considération. Il s’agit toujours de cas dans lesquels la “co-parenté” 
n’est pas d’application.

Souvent, la question se pose de savoir ce que l’on entend par “frais extraordinaires”. Les tribunaux de la famille uti-
lisent actuellement une liste limitative relative à l’appréciation de tels frais.

Cette liste est régulièrement utilisée par le SCF comme base de négociation. Évidemment, chaque situation doit être 
analysée au cas par cas.

Que sont les frais extraordinaires ?

Les frais extraordinaires sont des dépenses exceptionnelles, nécessaires et imprévisibles. Ces frais découlent de 
circonstances accidentelles ou inhabituelles. Les frais extraordinaires dépassent le budget habituel (qui sert de base 
pour la fixation des contributions alimentaires) nécessaire à l’entretien quotidien de l’enfant (article 203bis, § 3, 3ème 
alinéa, du Code civil).

Les frais suivants - énumérés limitativement - sont considérés comme frais extraordinaires par le tribunal de la 
famille :

1° Frais médicaux et paramédicaux exceptionnels, à savoir :

•	 les  traitements administrés par les médecins spécialistes et les médicaments, les examens spécialisés et les 
soins qu’ils prescrivent ;

•	 les frais occasionnés par un acte chirurgical et par l’hospitalisation et les traitements spécifiques qui en dé-
coulent ;

•	 les frais et dispositifs paramédicaux extraordinaires tels que l’orthodontie, la logopédie, l’ophtalmologie, le 
traitement psychiatrique ou psychologique, la kinésithérapie, la revalidation, les prothèses et les appareils, no-
tamment l’achat de lunettes, d’un appareil dentaire, de lentilles, de semelles et de chaussures orthopédiques, 
d’appareils auditifs ou d’un fauteuil roulant ;
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•	 la prime annuelle d’une assurance hospitalisation ou d’une autre assurance complémentaire que l’un des pa-
rents ou les parents doivent payer. La prime doit concerner les enfants ;

le tout :

1°	pour autant qu’ils soient prescrits par des médecins qualifiés ou par une instance compétente ;

2°	et déduction faite de l’intervention de la mutuelle, d’une assurance hospitalisation ou d’une autre assurance 
complémentaire.

Par conséquent, les visites habituelles chez le médecin généraliste et le dentiste et les médicaments qu’ils pres-
crivent, par exemple, ne sont pas pris en compte.

2° Frais extraordinaires liés à la formation scolaire, à savoir :

•	 les activités scolaires extraordinaires de plusieurs jours organisées durant l’année scolaire: classes de neige, 
classes de mer, classes vertes, voyages scolaires et d’études, stages, etc.) ;

•	 l’achat de manuels et cours scolaires à partir de l’enseignement secondaire ;

•	 le matériel d’étude et/ou vêtements scolaires indispensables, dont l’uniforme, figurant sur une liste fournie par 
l’établissement scolaire ;

•	 les abonnements aux transports publics pour aller à l’école et en revenir ;

•	 le minerval et les cours dans le cadre des études supérieures et/ou de formations spécialisées ;

•	 l’achat d’un ordinateur personnel et d’une imprimante, ainsi que des logiciels nécessaires au bon déroulement 
des études ;

•	 les frais liés à une résidence dans un internat ou à la location d’une chambre d’étudiant ;

•	 les frais d’homologation du diplôme ;

•	 les cours particuliers ;

•	 les frais supplémentaires spécifiques éventuels liés à un programme d’études à l’étranger comme Erasmus ou 
un programme d’échange ;

le tout déduction faite d’éventuelles allocations d’études et d’autres bourses d’études dont les pièces justificatives 
sont jointes à la demande de remboursement.

Par conséquent, les frais de repas, de cours de piscine, de téléphone, de téléphonie mobile, de connexion internet, 
n’entrent pas en ligne de compte.

3° Les frais extraordinaires liés au développement de la personnalité et à l’épanouissement de l’enfant, à savoir :

•	 la cotisation, l’équipement de base lié à la participation à des clubs de sport, des mouvements de jeunesse, des 
associations musicales ;

•	 les frais d’inscription pour des séjours linguistiques et sportifs, des camps d’un mouvement de jeunesse et 
stages sportifs ;

•	 les frais d’inscription et le matériel de base pour des cours d’arts plastiques, de musique, d’expression orale et 
de danse ;

•	 les frais d’inscription à l’examen théorique du permis de conduire s’il est impossible de présenter cet examen 
gratuitement via l’école et s’il doit être présenté dans une auto-école, et les frais d’inscription et d’examen du 
permis de conduire pratique avec un maximum de 20 heures d’apprentissage.

Exécution et exigibilité 

Concernant les frais liés au développement de la personnalité et à l’épanouissement, ceux-ci doivent faire l’objet 
d’une concertation préalable et d’un accord explicite préalable, sauf en cas d’extrême urgence ou de force majeure.

Il en va de même pour les frais liés :

1°	à un séjour dans un internat ou à la location d’une chambre d’étudiant ;

2°	aux activités scolaires de plusieurs jours qui ne font pas partie du programme scolaire obligatoire ;
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3°	à l’achat d’un ordinateur personnel et d’une imprimante, ainsi que des logiciels nécessaires au bon déroulement 
des études ;

4°	aux cours particuliers, et ;

5° aux frais accessoires spécifiques liés à un programme d’études à l’étranger comme Erasmus ou un programme 
d’échange.

Il sera satisfait à l’exigence d’une concertation préalable et d’un accord explicite préalable si le parent auquel la de-
mande d’accord est adressée par lettre recommandée, par fax ou par SMS ou e-mail omet d’y réagir dans les huit jours. 
Durant une période de vacances (= vacances de Noël, de Pâques et grandes vacances), ce délai est porté à trente jours.

En cas d’absence de concertation préalable et/ou d’accord préalable et sans préjudice de ce qui précède, la partie la 
plus diligente s’adressera d’abord au juge (de la famille) compétent avant que ces frais extraordinaires soient exigibles.

Les frais extraordinaires doivent, sauf accord écrit différent des deux parties (1) être recensés par mois, (2) en four-
nissant une copie des preuves par la partie qui demande le paiement et (3) être payés dans un délai de 15 jours à 
compter de la communication du décompte accompagné des pièces justificatives.

La partie qui reçoit/bénéficie des allocations d’études et/ou bourses d’études, d’une intervention de la mutualité, 
d’une assurance hospitalisation et d’autres assurances complémentaires, fournit dès qu’ils sont disponibles et au 
moins une fois annuellement en septembre, un aperçu de tous les montants perçus avec une copie des pièces jus-
tificatives. En cas de compensation entre des dettes mutuellement exigibles concernant les frais extraordinaires, 
seule la différence est due.

La partie qui néglige de présenter les frais extraordinaires pour décompte dans l’année qui suit leur exposition est 
considérée abandonner sa demande de contribution vis-à-vis de l’autre partie.

E. Ascendants à charge de 65 ans ou plus 

Principe

Lorsque plusieurs contribuables imposables distinctement font partie du même ménage, les personnes mentionnées 
à l’article 136, CIR 92, comme les ascendants de 65 ans ou plus qui font également partie de ce ménage, peuvent être 
considérés comme étant à charge du contribuable qui dans les faits assume la direction du même ménage.

Ce principe a déjà été explicité dans le rapport annuel 2016, partie 6, p. 267, et est brièvement rappelé ci-après pour 
une bonne lisibilité :

“L’article 132, alinéa 1er, 7°, CIR 92 octroie un supplément de quotité exemptée de 1.740 EUR (montant de base non indexé), 
à partir de l’exercice d’imposition 2006, pour la prise en charge des ascendants ou collatéraux jusqu’au deuxième degré âgés 
de 65 ans ou plus (art. 136, 2° et 3°, CIR 92).

Pour être à charge du contribuable, les ascendants ou collatéraux jusqu’au deuxième degré de 65 ans ou plus ne doivent pas 
simplement faire partie du ménage, mais ils ne doivent pas non plus percevoir personnellement durant la période imposable 
des ressources imposables excédant un montant net supérieur à 1.800 EUR (montant non indexé).

Pour le calcul du montant net des ressources, il n’est pas tenu compte des pensions, rentes et allocations telles que mention-
nées à l’article 34, CIR 92 qui sont perçues par les ascendants ou collatéraux jusqu’au deuxième degré de 65 ans ou plus, à 
concurrence de 14.500 EUR (montant non-indexé) par an (cf. art. 143, 3°, CIR 92).

Conformément aux nos 136/6 à 20 du Com.IR 92, les personnes visées, qui sont âgées de 65 ans ou plus au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition, doivent d’une manière réelle et durable cohabiter avec le contribuable.

Il est satisfait à la condition “faire partie du ménage” dès lors que :

1°	Le contribuable assume en fait la direction du ménage ;

2°	Les ascendants cohabitent réellement avec le contribuable ;

3°	Le contribuable a, pendant la période imposable, réellement et régulièrement, participé aux frais d’alimentation, d’habil-
lement, de soins médicaux, de soins et autres dépenses personnelles de l’ascendant.
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Selon l’administration, le terme “ménage” doit être pris dans son sens usuel et désigne un été de fait caractérisé par une 
communauté de vie domestique et notamment de résidence, sans exclure pour autant les interruptions temporaires.”.

Quant au traitement des réclamations pour lesquelles une demande de conciliation fiscale a été introduite en 2017 – 
plainte reçue par le Médiateur fédéral

Le Médiateur fédéral a reçu une plainte d’un contribuable concernant le calcul de sa cotisation à l’impôt des per-
sonnes physiques et relative à la prise en charge de son père âgé de plus de 65 ans. Cette plainte a été transmise 
au SCF pour examen.

Dans cette plainte, la personne concernée informe que, en remplissant sa déclaration via Tax-on-web de l’exercice 
d’imposition 2017, au code 1043 (personne à charge âgée de 65 ans ou plus) le chiffre 1 était déjà pré-indiqué par 
l’administration elle-même. 

Après avoir consulté le site officiel du SPF Finances (http://finances.belgium.be), il a pris connaissance des conditions 
suivantes qui doivent être remplies en l’occurrence :

-	 Les personnes concernées doivent faire partie du ménage du contribuable au 1er janvier de l’exercice d’imposition 
et avoir au moins 65 ans.

-	 Leurs ressources nettes ne peuvent pas dépasser 1.800 EUR (montant non indexé.

-	 Elles ne peuvent pas percevoir de rémunérations qui sont des charges professionnelles pour le contribuable.

Par la suite, le contribuable concerné a introduit une réclamation pour l’exercice d’imposition 2016 afin de pouvoir 
inclure son père en tant que personne à charge pour l’année de revenu 2015 également pour le calcul de sa cotisa-
tion à l’impôt des personnes physiques. 

En traitant la réclamation, le fonctionnaire chargé de l’instruction de celle-ci posa au contribuable un certain nombre 
de questions parmi lesquelles il lui était demandé de prouver que son père avait besoin d’aide et de soins et qu’il ne 
pouvait pas prendre de décisions en toute indépendance ni gérer ses comptes bancaires.

De telles questions étaient également soumises au Médiateur fédéral, ainsi que le fait que le centre de contact du 
SPF Finances avait informé la personne concernée que la recevabilité de sa réclamation dépendait du “Centre Parti-
culiers ”où le dossier était en cours de traitement.

De ses échanges de vue avec l’AGFisc, aussi bien pour le dossier reçu via le Médiateur fédéral que pour un certain 
nombre de dossiers de conciliation semblables, le SCF a appris, que, conformément à une directive interne des 
services centraux adressée aux services expertise à Anvers, l’administration devait demander au (x) contribuable (s) 
concerné (s) de lui fournir un certificat médical d’incapacité.

Le point de vue susmentionné se réfère aux discussions préalables à la loi du 6 juillet 2004 modifiant les articles 132 
et 143, CIR 92, concernant la prise en charge de certaines personnes âgées de plus de 65 ans.

Il en ressort que l’intention du législateur était de stimuler l’accueil des membres de la famille dépendants en termes 
de soins, afin d’offrir une solution de rechange à la demande croissante de structures d’accueil pour les personnes 
âgées nécessiteuses, au moyen de la création de possibilités d’accueillir des personnes âgées dépendantes au sein 
du cercle familial comme alternative à la prise en charge par une institution de soins dont l’accessibilité financière est 
souvent assez difficile (Chambre, doc, 51/1140-001, p. 4).

Les services centraux pointent donc le fait qu’il n’était apparemment pas dans l’intention du législateur d’accorder 
un avantage fiscal aux descendants résidents, des personnes de plus de 65 ans, qui sont encore, en totale indépen-
dance, chefs de leur famille.

L’AGFisc maintient la position susmentionnée et déclare que les différents dossiers doivent être traités au cas par cas et 
en fonction des circonstances de fait qui ont pu être recueillies par les services qui traitent les dossiers des contribuables.

En réponse à la question parlementaire n° 480 posée le 26 juillet 2011 par Mme Kattrin Jadin (QRVA 53 040, p. 
55), le ministre des Finances a déclaré : “La question de savoir si un ascendant ou un collatéral fait partie du ménage du 
contribuable doit s’apprécier au cas par cas et en fonction de l’ensemble des circonstances de fait.”.

Dans les dossiers de conciliation qu‘il traite, le SCF fait donc toujours référence, par conséquent, à la recomman-
dation déjà formulée dans le rapport annuel 2016, partie 6, pp. 267 à 270 : “Compte tenu de ce qui précède, le Collège 
du SCF demande que l’AGFisc revoie sa position administrative dans le sens qu’aucune condition supplémentaire ne soit 
ajoutée à la législation en vigueur.
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Il est plus précisément insisté sur le fait :

-	 que la signification fiscale du “ménage” du contribuable soit clarifiée, en tenant compte de la signification du mot “mé-
nage” et des différentes formes que peut prendre le ménage ; 

-	 qu’une évaluation subsidiaire du critère de “direction du ménage” soit effectuée selon des critères objectifs conformes à 
l’arrêt 57/2001 rendu le 8 mai 2001 par la Cour d’Arbitrage et la circulaire AFER 26/2002 du 20 novembre 2002, c’est-
à-dire que le choix incombe en premier lieu au contribuable. De l’avis du SCF, il n’y a en effet aucune justification au fait que 
l’appréciation d’un même concept soit différente, en fonction de la règle fiscale, alors que le contexte légal est identiques.

L’effet positif d’une telle position serait entre autres que :

-	 l’on pourrait éviter que toutes sortes de questions, qui affectent profondément la vie privée, doivent être posées ;

-	 le critère de “dépendance”, dont il est actuellement constaté qu’il est pris en compte par certains services comme une 
condition formelle légale, ne devrait plus être vérifié ;

-	 le concept de “direction du ménage” à des fins fiscales serait adapté de manière cohérente.”.

Cette recommandation n’a pas échappé au Député M. Johan Klaps. Le 8 décembre 2017, il a posé une question 
parlementaire (n° 1978, QRVA 54 143, p. 107), dans laquelle il demande au ministre des Finances, entre autres, s’il 
estime que l’ajout d’une condition de “dépendance” à l’article 132, premier alinéa, 7°, CIR 92 est illégal et s’il juge 
opportun de décider ou non d’appliquer la recommandation du SCF.

Entre-temps, le Ministre a répondu que la condition de “dépendance” de l’ascendant ne figure  pas en tant que telle 
dans la loi (n° 1978, QRVA 54 150). 

Il précise sa réponse comme suit : “Toutefois, étant donné que le concept de dépendance ne constitue pas une donnée 
objective, il se peut en effet que des divergences d’interprétation apparaissent au niveau local, ce qui nuirait effectivement à 
la sécurité juridique. Par ailleurs, le fait d’être dépendant ou non dans la vie quotidienne peut rapidement changer. Il convient 
dès lors de conclure qu’il importe uniquement de vérifier si les conditions telles qu’énoncées dans la loi sont remplies ou non 
pour la prise en charge d’ascendants”.

F. Taxation des revenus étrangers

L’article 3 CIR 92 stipule que sont assujettis à l’IPP les habitants du Royaume, notion définie à l’article 2, § 1er, du 
même Code.

L’article 5 CIR 92 ajoute quant à lui que ceux-ci sont soumis à l’IPP à raison de tous leurs revenus imposables visés au 
même code, alors même que certains de ces revenus auraient été produits ou recueillis à l’étranger. Est ainsi posé le 
principe de la taxation en Belgique des revenus mondiaux recueillis par tout contribuable ayant son domicile fiscal en 
Belgique (appelé aussi principe de l’Etat de résidence). Ce principe s’accompagne généralement, en Belgique comme 
dans la plupart des autres Etats, du principe de la territorialité (appelé aussi principe de l’Etat de la source), sur la 
base duquel un Etat entend prélever l’impôt sur les revenus dont la source est située sur son territoire.

L’application de ces principes dans plusieurs Etats amène fréquemment des cas de doubles impositions. Afin de 
prévenir ceux-ci, la Belgique a signé avec de nombreux autres Etats des conventions préventives de la double im-
position (CPDI). Ces CPDI attribuent le pouvoir d’imposer les revenus litigieux à l’un ou l’autre des Etats concernés, 
selon la nature des revenus en cause. Elles déterminent également les règles auxquelles l’Etat de résidence doit se 
conformer en ce qui concerne le traitement fiscal des revenus que l’Etat de la source peut imposer.

Si la Belgique, en tant qu’Etat de résidence, se voit attribuer le pouvoir d’imposer les revenus litigieux, elle le fera en 
appliquant son droit interne et en imposant – le cas échéant – les revenus en question après déduction des éven-
tuelles cotisations sociales retenues à l’étranger.

Dans le cas où le pouvoir d’imposition est attribué à l’Etat de la source, la Belgique recourt généralement à la mé-
thode de l’exemption avec réserve de progressivité à l’IPP. Cette méthode consiste à exempter de l’impôt belge les 
revenus qui sont imposables dans l’autre Etat sur base du texte de la CPDI, tout en appliquant aux revenus impo-
sables en Belgique le même taux que si les revenus exonérés par convention ne l’avaient pas été. 

Cette façon de faire est par ailleurs consacrée à l’article 155 du CIR 1992 et généralement connue sous le nom 
d’“exonération sous réserve de progressivité” : “Les revenus exonérés en vertu de conventions internationales préven-
tives de la double imposition sont pris en considération pour la détermination de l’impôt, mais celui-ci est réduit proportion-
nellement à la partie des revenus exonérés dans le total des revenus.”.
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Cette prise en considération se fait à concurrence de ce que l’on appelle le montant “net frontière” : il s’agit du mon-
tant brut des revenus, diminué des impôts et cotisations sociales payés ou retenus à l’étranger sur lesdits revenus.

Le mécanisme de l’exonération sous réserve de progressivité peut, selon les éléments de fait propres à chaque si-
tuation, avoir un impact non négligeable sur l’IPP réclamé au contribuable qui perçoit des revenus d’origine étrangère 
exonérés en Belgique.

Or, le nombre de dossiers concernés par cette problématique a considérablement augmenté depuis l’entrée en vi-
gueur, à partir de l’année des revenus de 2014, de la Directive 2011/16 UE du 15 février 2011. Cette directive, 
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal entre Etats de l’Union européenne, a en effet amené 
ceux-ci à communiquer à leurs homologues une quantité croissante d’informations sur les revenus trouvant leur 
source sur leur territoire.

De nombreux revenus non déclarés en Belgique ont ainsi été révélés aux services de taxation belges, qui ont dû entre-
prendre les actions nécessaires pour en tenir compte dans l’établissement des cotisations à l’IPP. Même si le régime 
appliqué à ces revenus est celui de l’exonération sous réserve de progressivité, l’impact de cet échange d’informations 
surprend fréquemment le contribuable mal informé et le place parfois dans une situation financière compliquée.

En outre, dans certains cas spécifiques, le SCF a pu constater que le programme de calcul à l’IPP semble ne pas 
appliquer correctement le mécanisme de l’exonération sous réserve de progressivité. Il en va ainsi lorsque le contri-
buable perçoit des revenus d’origine étrangère qui, s’ils n’étaient pas exonérés en Belgique, seraient imposables à 
un taux distinct (application de l’article 171 du CIR 1992). Dans un tel cas, ces revenus sont traités, dans le calcul 
d’impôt, comme des revenus imposables globalement et non comme des revenus imposables distinctement. 

Or, les passages des CPDI traitant de ce point prévoient généralement que la Belgique exempte de l’impôt les reve-
nus imposables dans l’autre Etat mais qu’elle peut, pour calculer le montant de ses impôts sur le reste du revenu du 
résident, appliquer le même taux que si les revenus en question n’avaient pas été exemptés.

Ainsi, contrairement à ce qui semble se faire à l’heure actuelle dans le programme de calcul à l’IPP, les revenus qui, 
sans exonération, seraient imposables distinctement en Belgique, devraient être pris en compte – dans le cadre de 
l’application de la réserve de progressivité – comme s’ils n’étaient pas exonérés, c’est-à-dire comme s’ils étaient 
imposés à un taux distinct prévu par le CIR 1992.

Le SCF envisage de formuler prochainement une recommandation à ce sujet.

Le SCF a également été confronté à un certain nombre de difficultés liées à la qualification, en droit interne, de reve-
nus d’origine étrangère pour lesquels le pouvoir d’imposition revient à la Belgique.

On peut ainsi citer la problématique persistante du caractère imposable, en droit interne, des indemnités de pen-
sions complémentaires perçues par des résidents de la Belgique, indemnités dont le financement via des cotisations 
de l’employeur a eu lieu à l’étranger (et pour lesquelles la Belgique ne devait fournir à ce moment aucun “avantage”). 
Si le financement a eu lieu, à l’époque, à l’avantage individuel et définitif des bénéficiaires, la jurisprudence est sou-
vent d’avis que les prestations ultérieures ne peuvent plus être imposées en Belgique (du moins dans la mesure où 
le financement a eu lieu avant 2004).

L’administration n’est par principe pas d’accord avec cette position, faisant partiellement référence aux prestations 
équivalentes d’assurances-groupe purement belges, dont le caractère imposable n’est pas contesté.

Cette incertitude liée à la jurisprudence a même, à un moment donné, amené l’administration fiscale néerlandaise 
à s’arroger à nouveau (sur la base d’une disposition spécifique de la CPDI) le pouvoir d’imposition dans tous les cas 
où de telles pensions complémentaires sont attribuées à des résidents de la Belgique. Cela a mené, dans le chef de 
nombreuses personnes concernées (qui n’ont pas contesté le caractère imposable en Belgique de leurs pensions com-
plémentaires), à une double imposition. A l’initiative du Ministre des Finances, les administrations fiscales belge et 
néerlandaise sont toutefois rapidement parvenues à un accord afin de supprimer ou d’éviter cette double imposition.

La question du caractère imposable des pensions AOW néerlandaises (pensions de sécurité sociale, attribuées sur 
base de l’ “Algemene Ouderdomswet”), accordées à des résidents de la Belgique, a elle aussi constitué, pendant 
une longue période, un point de discussion. La jurisprudence a évolué vers un point de vue qui conclut au caractère 
imposable si et dans la mesure où, pendant la période de constitution de la pension, il est question d’une activité 
professionnelle à l’occasion de laquelle des primes de financement ont été versées.

Interpellée sur la question par le SCF, l’administration centrale a rejoint ce point de vue dans une circulaire (du moins 
jusque et y compris l’exercice d’imposition 2017; à partir de l’exercice d’imposition 2018, ces pensions de sécurité 
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sociale sont indiscutablement imposables, suite à une modification de la loi – art. 8 et 9 de la loi du 25.12.2017 
portant des dispositions diverses III, MB 29.12.2017).

G. Entreprises qui investissent dans une convention-cadre relative au régime de Tax Shelter pour la production 
audiovisuelle (article 194ter CIR 92)

Depuis 2017, le SCF est submergé de demandes de conciliation concernant des réclamations dirigées contre des 
impositions établies après un contrôle fiscal ciblé des investissements Tax Shelter se rapportant aux conven-
tions-cadres signées avant le 1er janvier 2015 (ancien régime de Tax Shelter) et où il a été constaté que les conditions 
pour une exonération définitive n’ont pas été respectées.

Dans le cadre de la législation Tax Shelter, c’est auprès d’investisseurs belges que les producteurs de films belges 
collectent des fonds pour le financement de la production cinématographique. Chez certains investisseurs, il a été 
constaté, entre autres, que les attestations finales requises pour permettre une exonération définitive et incon-
ditionnelle des bénéfices antérieurement exonérés n’avaient pas été délivrées dans le délai de 4 ans suivant la 
conclusion de la convention-cadre. Ces investisseurs ne peuvent pour cette raison pas prétendre au maintien ou à 
l’obtention de l’exonération définitive et inconditionnelle du montant initial investi.

Vous trouverez ci-dessous un exposé succinct du régime visé tel qu’il s’applique aux investissements précités.

L’article 194ter, §§ 2 à 5, CIR 92, organise un régime d’exonération “Tax Shelter” en deux phases.

Dans la première phase, une exonération temporaire et conditionnelle des revenus imposables à l’ISoc, s’élevant à 
150 pour cent des sommes liées et versées en exécution d’une convention-cadre pour la production audiovisuelle, 
est accordée.

Dans une seconde phase, le montant exonéré initialement est soit exonéré de manière définitive et inconditionnelle au 
terme d’une période maximale de quatre ans prenant cours à la date de conclusion de la convention-cadre, soit taxé 
lorsque les conditions prévues en vue de l’exonération définitive ne sont pas respectées au terme de cette période.

L’article 194ter, § 4, alinéa premier, CIR 92, soumet toutefois l’octroi et le maintien de l’exonération temporaire des 
sommes investies à un ensemble de conditions. Dans la période prévue à cet effet, le respect de ces conditions est 
prescrit sous peine de déchéance de l’exonération temporaire. 

L’article 194ter, § 4, dernier alinéa, ab initio, CIR 92, stipule que :

“Dans l’éventualité où l’une ou l’autre de ces conditions cesse d’être observée ou fait défaut pendant une période imposable 
quelconque, les bénéfices antérieurement exonérés sont considérés comme des bénéfices obtenus au cours de cette période 
imposable.”.

Lorsque toutes les conditions mentionnées à l’article 194ter, § 4, CIR 92, relatives à l’obtention de l’exonération 
sont remplies dans les périodes concernées et que les attestations visées à l’article 194ter, § 4, alinéa premier, 7° 
et 7°bis, CIR 92 (à savoir l’attestation rédigée par la Communauté compétente et celle qui est rédigée par le service 
de taxation4 dont dépend la société de production audiovisuelle) sont présentées par les investisseurs au service 
de taxation compétent dans un délai de 4 ans suivant la conclusion de la convention-cadre, l’exonération devient 
définitive et inconditionnelle.

L’article 194ter, § 4, alinéa dernier, in fine, CIR 92, stipule en revanche que si l’investisseur n’obtient pas les attesta-
tions mentionnées aux points 7° et 7°bis, dans les quatre ans qui suivent la conclusion de la convention-cadre, les 
bénéfices antérieurement exonérés doivent être considérés comme des bénéfices obtenus au cours de la période 
imposable pendant laquelle le délai de quatre ans expire.

L’article 194ter, § 6, alinéa 2, CIR 92, stipule :

“Par dérogation aux articles 23, 48, 49 et 61, dans le chef de tout contribuable, les frais et les pertes, ainsi que les réduc-
tions de valeur, provisions et amortissements portant, selon le cas, sur les droits de créance et sur les droits de production 
et d’exploitation de l’œuvre éligible, résultant de prêts ou d’opérations visés au § 2, ne sont pas déductibles à titre de frais 
ou de pertes professionnelles, ni exonérés à l’exception des droits de production et d’exploitation dans la mesure où ils sont 
rachetés par la société de production éligible qui les a émis à la conclusion de la convention-cadre, à une valeur ne dépassant 
pas la valeur d’acquisition de ces droits par la société qui a investi dans le cadre de cette convention-cadre.
(…)”.
4	 Depuis le 1.7.2015, cette matière relève de la compétence de la Section Controle, Team Tax Shelter, du Centre Grandes Entreprises – GE Gestion & Contrôles Spécialisés, situé 

à Bruxelles.
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Les intérêts de retard sont dus conformément à l’article 416, alinéa 2, CIR 92, qui stipule :
“Par dérogation à l’article 414 et sans préjudice de l’application des articles 444 et 445, il est dû sur la partie de l’impôt qui 
se rapporte proportionnellement aux montants réservés qui deviennent imposables en vertu de l’article 194ter, § 4, alinéa 
2, du fait du non-respect des conditions visées au § 4, alinéa 1er, 3° à 7°bis, du même article, un intérêt de retard, calculé 
conformément à l’article 414, à partir du 1er janvier de l’année portant le millésime de l’exercice d’imposition pour lequel 
l’exonération a été accordée.”.

En vertu de l’article 444 CIR 92 et des articles 226 et 227, AR/CIR 92, l’établissement des impositions contestées 
s’accompagne généralement aussi d’une augmentation d’impôt de 10 % pour cause de “déclaration incomplète ou 
inexacte sans intention d’éluder l’impôt, 1ère infraction.”.

Les directives administratives à ce propos stipulent ce qui suit :
“Lorsque la société (l’investisseur) qui réclame l’exonération n’a pas reçu les attestations requises dans les quatre ans qui 
suivent la conclusion de la convention-cadre destinée à la production d’une œuvre éligible, le bénéfice antérieurement exo-
néré est considéré comme un bénéfice de la période imposable pendant laquelle le délai de quatre ans expire.

Concernant les sanctions, les services opérationnels sont tenus, en fonction du scénario 1, 2 ou 3, d’agir comme suit :

1°	Les investisseurs ont inclus, spontanément et dans le délai requis (c.-à-d. la période maximale de 4 ans...), le montant du 
bénéfice exonéré dans le bénéfice réservé imposable. L’article 416, alinéa 2, CIR 92, n’est dans ce cas pas d’application.

2°	Dans l’attente de l’obtention de l’attestation définitive, les investisseurs n’ont pas inclus le montant du bénéfice antérieu-
rement exonéré dans le bénéfice réservé imposable. Les services opérationnels sont alors tenus d’inclure le montant an-
térieurement exonéré dans le bénéfice réservé imposable, sans qu’une augmentation d’impôt ou des intérêts de retards 
ne doivent être appliqués.

3°	Les investisseurs ont procédé à une exonération définitive des montants, comme s’ils avaient reçu l’attestation définitive. 
Les services opérationnels apporteront la rectification nécessaire en appliquant aussi bien l’augmentation d’impôt (art. 
444, CIR 92 et art. 226 AR/CIR 92) que les intérêts de retard (art. 416, alinéa 2, CIR 92).

(…)

Conséquences du rejet de l’exonération en application de l’art. 194ter, § 6, alinéa 2, CIR 92.
(...)

Étant donné que l’exonération n’est plus accordée, les dispositions de l’art. 194ter, § 6, alinéa 2, CIR 92, ne sont plus d’appli-
cation. Les frais professionnels ou exonérations .... qui ont fait l’objet d’un rejet (les années précédentes), doivent être accep-
tés au niveau fiscal, pour autant que toutes les autres conditions régissant leur déduction soient remplies.

Il convient de procéder comme suit :

•	 lorsque l’investisseur a adapté d’initiative sa déclaration en reprenant dans son bénéfice imposable le Tax Shelter anté-
rieur, un dégrèvement d’office doit être accordé pour l’année (les années) au cours de laquelle (desquelles) les frais, les 
pertes, (...) portant sur les créances et sur les droits de propriété et d’exploitation (...), ont été repris dans les dépenses non 
admises.

	 La rectification spontanée constitue un fait “nouveau” au sens de l’article 376, CIR 92, pour autant que l’imposi-
tion n’ait pas déjà fait l’objet d’une réclamation ayant donné lieu à une décision définitive sur le fond.

•	 lorsque l’administration a toutefois établi une imposition complémentaire dans le délai prévu par l’art. 354, CIR 92, au 
motif que les attestations requises n’ont pas été remises au service de taxation, le contribuable peut, conformément à 
l’art. 373, CIR 92, introduire une réclamation contre la surtaxe corrélative pour un ou plusieurs exercices d’imposition pour 
lequel ou lesquels des frais, pertes... ont été repris dans les dépenses non admises.

La problématique des “intérêts de retard” doit être traitée par l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement 
(AGPR). Une demande dûment motivée d’exonération des intérêts de retard doit être introduite à cet effet par le contri-
buable/investisseur.

Il est demandé aux conseillers généraux - directeurs régionaux d’aligner leur décision concernant les demandes motivées 
d’exonération des intérêts de retard, introduites individuellement par les investisseurs, sur celle des services de taxation 
concernant l’augmentation d’impôt. Si les services de taxation n’appliquent pas d’augmentation d’impôt, une exonération 
des intérêts de retard pourrait être accordée.”.

La problématique soumise au SCF concerne les conventions-cadres pour les films qui n’ont pas été réalisés, pour 
lesquels une attestation a été refusée ou dont le délai de quatre ans a expiré, sans que l’attestation ait été présentée.
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L’imposition a chaque fois été établie parce que les attestations requises n’avaient pas été délivrées par les autorités 
compétentes après l’expiration de la quatrième année suivant la clôture des conventions-cadres, même lorsque 
certaines conditions pour pouvoir bénéficier d’une exonération temporaire et provisoire n’avaient déjà pas été res-
pectées au cours d’une période imposable antérieure.

Avis ou réserves formulés dans les réclamations 

Les nombreuses auditions organisées avec des investisseurs et leurs mandataires au sein des services d’expertise 
ont permis de formuler divers avis et réserves, dont certains sont résumés brièvement ci-après.

Concernant l’imposition sur le fond

•	 Les investisseurs concernés invoquent la “force majeure”. Le fait que les conditions posées par un tiers (la société 
de production) n’avaient pas été respectées était en effet un évènement étranger à, et indépendant de, la volonté 
des investisseurs eux-mêmes, et de surcroît imprévisible et insurmontable pour les investisseurs.

•	 Les investisseurs concernés évoquent également la violation du principe de confidentialité et des principes de 
bonne administration.

•	 L’interprétation administrative de la loi est en contradiction avec l’exigence de prévisibilité (art. 1, premier Proto-
cole, Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH), Cour constitutionnelle. Cour de cassation, 26 février 
2016; Cour constitutionnelle, 8 mai 2013; Cour d’appel, Anvers, 24 février 2009, …).

•	 Le régime du Tax Shelter lui-même viole la législation européenne contraignante. Il s’agirait d’aides d’État organi-
sées, non payées avec des ressources d’État, ce qui crée une distorsion de concurrence.

•	 Les conditions d’exonération sont contraires au droit international (CEDH), et plus particulièrement au principe de 
proportionnalité.

•	 La taxation a eu lieu dans un exercice d’imposition erroné, par exemple, lorsqu’une des conditions mentionnées à 
l’article 194ter, § 4, alinéa premier, CIR 92, n’est pas respectée (auquel cas la réserve provisoirement exonérée est 
déjà imposable dans la période où cette condition spécifique n’est plus respectée ou qu’elle est manquante).

•	 Il y a deux périodes imposables. L’administration est tenue de fonder en premier lieu sa taxation sur les conditions 
de base (pour une exonération temporaire) qui doivent être remplies et au sujet desquelles elle pouvait décider 
en connaissance de cause. Il convient de vérifier quand les conditions de base (pour l’exonération temporaire) 
n’étaient plus remplies, afin de pouvoir déterminer par priorité la période imposable, en fonction des investisseurs.

•	 Dans quelle mesure peut-on encore parler d’un investissement Tax Shelter lorsque la société de production a 
procédé à un rachat ? La levée de l’option éteint tous les droits de l’investisseur dans la production audiovisuelle.

•	 L’établissement de l’imposition en raison de l’absence d’une attestation finale semble inapproprié, lorsque 
d’autres conditions d’exonération ont déjà été violées au cours de périodes imposables antérieures (substitution, 
violation de la condition d’intangibilité pour d’autres raisons, levée de l’option, violation des conditions relatives 
aux coûts de production...). 

	 La technique de substitution au cours d’une période imposable exclut-elle par exemple l’imposition de la réserve 
provisoirement exonérée dans une période imposable ultérieure ?

	 Dans de tels cas, la taxation a-t-elle été établie dans un exercice d’imposition erroné ? Dans quelle mesure l’ad-
ministration peut-elle procéder à l’établissement d’une imposition due à l’absence d’une attestation finale, en 
sachant que certaines conditions d’exonération n’avaient déjà pas été respectées auparavant ?

•	 Le manque de motivation apportée par l’administration aux avis de rectification et aux notifications de décision de 
taxation avant l’établissement des impositions.

•	 La violation du principe d’égalité, puisque les investisseurs concernés sont subdivisés en 3 catégories et que 
chaque catégorie est exposée à des conséquences juridiques différentes selon les cas. Le maintien illégitime de 
l’exonération provisoire lorsque les conditions (catégorie 2) ne sont pas remplies, et l’exonération définitive sans 
l’obtention d’une attestation finale (catégorie 3) constituent en effet une violation du même article de loi et sont 
pourtant traités différemment.

•	 La délivrance d’une attestation finale peut-elle être refusée a posteriori parce qu’il s’est avéré qu’une condition 
imposée au producteur n’avait pas été respectée, et ce, dès l’introduction du dossier d’agrément ?

 (…)
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Concernant les intérêts de retard (rétroactifs) :

Dans ce cas, les intérêts de retard sont dus conformément à l’article 416, alinéa 2, CIR 92, qui stipule :

“Par dérogation à l’article 414 et sans préjudice de l’application des articles 444 et 445, il est dû sur la partie de l’impôt qui 
se rapporte proportionnellement aux montants réservés qui deviennent imposables en vertu de l’article 194ter, § 4, alinéa 
2, du fait du non-respect des conditions visées au § 4, alinéa 1er, 3° à 7°bis, du même article, un intérêt de retard, calculé 
conformément à l’article 414, à partir du 1er janvier de l’année portant le millésime de l’exercice d’imposition pour lequel 
l’exonération a été accordée.”.

•	 Une lecture littérale de l’article 416, alinéa 2, CIR 92, révèle que la référence à l’article 194ter, § 4, alinéa 2, CIR 92, 
ne concerne, depuis la loi du 17 juin 2013, que les “films d’animation”. 

•	 La référence dans l’article 416, alinéa 2, CIR 92, à l’article 194ter, § 4, alinéa 2, CIR 92, qui est devenu l’alinéa 4 en 
vertu de la loi du 17 juin 2013, n’a cependant pas été adaptée. Le SCF a signalé la non-adaptation de la référence 
à ce dernier article en vertu de la loi précitée au Service d’encadrement Expertise et Support stratégique.

•	 Il s’agit bien souvent d’une violation d’autres conditions que celles visées à l’article initial 194ter, § 4, alinéa 2, CIR 92.

	 Si la taxation est la conséquence du fait que les sommes réservées soient devenues imposables en raison du 
non-respect des conditions visées à l’article 194ter, § 4, alinéa premier, 3° à 7°bis, CIR 92, le régime d’exception 
prévu à l’article 416, alinéa 2, CIR 92, n’est pas d’application.

•	 Le traitement discriminatoire entre les différents contribuables ayant enfreint le même article de loi dans des 
circonstances similaires exclut l’application des intérêts de retard.

•	 Il n’est pas nécessaire de procéder à une réparation de préjudice.

•	 L’investisseur n’entre pas en considération pour une reprise spontanée de l’exonération temporaire.

•	 L’investisseur est victime des pratiques malhonnêtes de la société de production.
(…)

Concernant l’accroissement d’impôt :

Les investisseurs, qui ont généralement agi de bonne foi, invoquent la force majeure. Le non-respect de certaines 
conditions est dû à des circonstances indépendantes de la volonté de l’investisseur.
(…)

Concernant l’application de l’article 373, CIR 92 :

L’article 373, CIR 92, est libellé comme suit :
“Lorsqu’un supplément d’imposition est établi pour un exercice d’imposition déterminé en vertu des articles 353 ou 354 et 
que la nouvelle imposition fait apparaître, dans le chef du même redevable, l’existence d’une surtaxe corrélative pour un ou 
plusieurs exercices d’imposition, le redevable, ainsi que son conjoint sur les biens duquel l’imposition est mise en recouvre-
ment, peut, dans un délai de trois mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-ex-
trait de rôle comportant le supplément d’imposition, se pourvoir en réclamation contre cette surtaxe.”.

Après avoir reçu le supplément d’imposition, de nombreux investisseurs ont attendu des informations, entre autres, 
de l’AGFisc, ainsi que l’obtention des attestations finales que la société de production leur a toujours fait miroiter. 
Lorsqu’il est apparu qu’aucune solution ne pourrait être trouvée, le délai de trois mois mentionné à l’article 373 du 
CIR 92 était généralement déjà expiré depuis longtemps.

Pour les raisons précitées, les investisseurs ont bien souvent attendu presque 6 mois avant d’introduire une réclama-
tion contre les suppléments d’imposition finalement établis pour cause d’absence d’attestation finale. Pourquoi l’inves-
tisseur ne dispose-t-il que de 3 mois pour introduire une réclamation contre la surtaxe corrélative due à la reprise - à 
tort, comme il s’avère après coup - des frais relatifs à l’investissement Tax Shelter dans les dépenses non admises ?

La question se pose également de savoir pourquoi les investisseurs relevant du premier scénario (qui ont parfois 
aussi maintenu à tort une réserve exonérée pendant plusieurs années) bénéficient de la procédure administrative de 
dégrèvement d’office, alors que ce n’est pas le cas pour les investisseurs relevant des deuxième et troisième scéna-
rios, bien qu’ils aient ou auraient pu aussi procéder (certes plus tard) à une rectification spontanée ? 

L’investisseur qui, par le biais du transfert de ses droits, sort du régime de Tax Shelter après dix-huit mois, tout en 
maintenant à tort la réserve exonérée jusqu’au plus tard la quatrième année (et qui procède donc 1 ou 2 ans trop tard 
à un transfert spontané), bénéficie de la procédure administrative de dégrèvement d’office, alors qu’un investisseur 
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qui maintient, non pas pendant 1 ou 2 ans, mais pendant 3 ans, la réserve indûment exonérée avant de la transférer 
ne peut pas bénéficier de cette procédure d’office. La question se pose donc de savoir pourquoi une rectification 
spontanée tardive est considérée comme un “fait nouveau” dans un cas et pas dans l’autre. Autrement dit, quand le 
transfert est-il un fait nouveau et quand ne l’est-il pas ?
(…)

Le SCF a bien tenté d’instaurer l’égalité de traitement pour les investisseurs relevant des scénarios 2 et 3, mais après 
concertation mutuelle des différentes administrations générales, cela s’est avéré impossible.

En vue de réaliser ses objectifs et donc de limiter également le nombre de procès, le SCF a demandé s’il était possible 
de travailler, par arrondissement judiciaire, avec quelques dossiers pilotes d’investisseurs et, dans l’attente des déci-
sions de justice relatives à ces dossiers, de laisser les autres dossiers (ou réclamations ?) Tax Shelter en suspens. Le 
SCF estime que cela permettra aux administrations générales concernées, comme aux investisseurs concernés, de 
réaliser de considérables économies d’énergie et de coûts.

H. Déplacement de siège social de la Belgique vers les Pays-Bas 

La problématique soumise au SCF concerne un litige persistant en rapport avec une imposition au précompte mobi-
lier suite au déplacement du siège social, avec continuité, d’une personne morale de la Belgique vers les Pays-Bas.  
Il n’y a plus d’établissement stable en Belgique. 

Le contribuable est d’avis que le précompte mobilier n’est seulement dû que lors d’une réelle attribution de revenus, 
ce qui en l’espèce n’est pas le cas.  L’établissement d’une imposition à la suite d’un déplacement de siège social serait 
en contradiction avec la liberté d’établissement européenne (Arrêt de la Cour de justice européenne du 29/11/2011 
concernant National Grid Indus – affaire c-371/10).

A titre principal, le contribuable invoque 5 décisions de la commission de ruling desquelles il ressortirai que, dans des 
cas similaires, aucun précompte mobilier n’est dû.

Par la suite, le contribuable renvoie à la réponse du Ministre à la question parlementaire posée par Veerle Wouters le 
7 mars 2013 pour établir que le Ministre est conscient du fait que la législation belge en cause est en infraction avec 
un des principes de base du droit européen, la libre circulation des personnes à l’intérieur de l’Europe.

Base légale

Sur la base de l’article 209 du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92), en cas de partage de l’avoir social par 
suite de dissolution ou toute autre cause, l’excédent que présentent les sommes réparties, en espèces ou autrement 
sur la valeur réévaluée du capital libéré, est considéré comme un dividende distribué sous la forme d’un bonus de 
liquidation.

Conformément à l’article 18, alinéa premier, 2°ter, CIR 92, les dividendes contiennent les sommes définies comme 
dividendes par les articles 186, 187 et 209 en cas de partage total ou partiel de l’avoir social d’une société résidente 
ou étrangère ou d’acquisition d’actions ou parts propres par une telle société.

Conformément à l’article 210, §1er, 4°, CIR 92, les articles 208 et 209 sont d’application en cas de transfert à l’étran-
ger du siège social, du principal établissement ou du siège de direction ou d’administration.

Conformément à l’article 267, CIR 92, l’attribution ou la mise en paiement du bonus de liquidation entraîne l’exigibi-
lité du précompte mobilier.

Service des décisions anticipées dans les affaires fiscales

Le contribuable se réfère en particulier aux décisions anticipées suivantes :

•	 n° 2014.042 d.d. 27/05/2014 ;

•	 n° 2014.476 d.d. 30/09/2014 ;

•	 n° 2015.013 d.d. 24/02/2015 ;

•	 n° 2015.550 d.d. 22/12/2015 ;

•	 n° 2016.312 d.d. 12/07/2016.
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Le demandeur demandait à obtenir la confirmation que suite au déplacement du siège social de X de la Belgique vers 
un autre état membre de l’Europe :

-	 Il ne naît  aucun dividende de liquidation imposable dans le chef des actionnaires de X au sens de l’article 18, alinéa 
premier, 2°ter, CIR 92 suite à une éventuelle application de la fiction de liquidation fiscale dans le chef de la société 
X émigrante ;

-	 Conformément à l’article 267 CIR 92, le précompte mobilier n’est pas non plus exigible suite au déplacement du siège.

La commission du ruling décide ce qui suit :

-	 Il ne naît aucun dividende imposable au nom de l’actionnaire au sens de l’article 18, alinéa premier, 2°ter, du CIR 
92 parce qu’eu égard à la continuité juridique et comptable de la personne morale, il n’y a aucune dissolution ou 
liquidation, au travers de laquelle il ne se produit aucun partage de l’avoir social.

	 L’article 18, alinéa premier, 2°ter, CIR 92 a été introduit par la Loi du 24 décembre 2002. Cette loi visait, entre autre, 
à rendre taxable les bonis de liquidation et l’acquisition des actions propres. C’est aussi dans ce contexte que se 
trouve l’intention du législateur : rendre taxable les liquidations et les acquisitions qui ont pour conséquence un ap-
pauvrissement la société et un enrichissement de l’actionnaire, ce qui n’est pas ici le cas.  Il n’y a pas d’attribution, 
ni aucun enrichissement des actionnaires.

-	 Le précompte mobilier n’est pas exigible suite à une éventuelle liquidation fictive.
	 Dans l’article 267, alinéa premier, CIR 92, il est clairement exprimé que l’attribution ou la mise en paiement de re-

venus a pour conséquence l’exigibilité du précompte mobilier.  En cas du déplacement du siège social avec maintien 
d’une continuité juridique et comptable, il n’est nullement question d’attribution ou de la mise en paiement d’un 
quelconque revenu mobilier. En conséquence de quoi, il ne peut pas plus être question d’attribution ou de mise en 
paiement d’un revenu dont il aurait découlé l’exigibilité d’un précompte mobilier suivant l’article 267 CIR 92.

En ce qui concerne le litige soumis au SCF, le service contentieux est malgré tout d’avis que, en accord avec le droit 
interne, la taxation doit être maintenue. Même si l’agent instructeur peut comprendre l’argument du contribuable 
suivant lequel chaque contribuable qui se trouve dans une situation identique, doit pouvoir être taxé de manière 
similaire suivant les indications des 5 décisions anticipées.

Le SCF décide de soumettre la problématique aux Services centraux de l’Administration générale de la Fiscalité. A la 
conception de ce rapport annuel, les Services centraux ne se sont pas encore prononcé sur la question de principe 
soumise.

I. Taxation sur une base forfaitaire de 19.000 EUR pour absence de déclaration

En l’absence de déclaration souscrite dans le délai imparti pour satisfaire à cette obligation légale, la base imposable 
peut être évaluée forfaitairement à 19.000 EUR en application de l’article 342, § 3, CIR 92 et l’article 182 AR/CIR 92.

L’administration accompagne toutefois quasi toujours son courrier de rappel par un passage qui revient à signaler 
qu’elle prendrait toutefois en considération les remarques ou justifications dont l’entreprise (indépendant ou socié-
té) ferait part endéans le délai d’un mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi dudit courrier mais que si 
les remarques ou justifications ne pouvaient être admises, une amende administrative serait enrôlée.

Le retard est souvent dû à des circonstances particulières (pas d’activité, maladie du gérant, société en perte, etc.). 
Les circonstances précitées ne dispensent pas l’entreprise souvent en perte de souscrire une déclaration. Très sou-
vent, une déclaration est souscrite, mais hors délai. Dans de telles situations, se pose entre autres la question de 
savoir si la déclaration souscrite tardivement peut être prise en considération alors que le service de taxation a rete-
nu une base imposable de 19.000 EUR.

L’entreprise ou son mandataire peut faire valoir toute explication de force majeure qui pourrait tenter d’expliquer ou 
de justifier le retard dans l’introduction de la réclamation, en étayant les explications de documents probants.

Si la réclamation peut s’envisager sous l’angle de l’article 371 du CIR 92, il convient alors de vérifier si l’entreprise 
apporte, en application de l’article 352 de ce Code, la preuve du chiffre exact de ses revenus imposables et des autres 
éléments à envisager dans son chef.

Il importe donc que soit tenus à la disposition de l’agent instructeur l’ensemble de ses livres et documents comp-
tables et fiscaux. Dans le cadre d’une réclamation introduite contre une imposition ayant été établie par application 
de l’article 351 CIR 92, il est en effet normal que les documents comptables et fiscaux présentés fassent l’objet 
d’une vérification par l’agent instructeur.
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La jurisprudence enseigne que pour être retenue, la preuve contraire doit constituer en une comptabilité probante et 
qu’à défaut, la base imposable mentionnée dans l’imposition d’office et enrôlée risquerait d’être maintenue par l’agent 
instructeur. Et si la comptabilité était considérée comme probante, la déclaration souscrite tardivement pourrait être 
prises en considération et elle ferait l’objet d’une vérification pour déterminer avec exactitude la base imposable.

Comme expliqué ci-avant, le caractère probant de la comptabilité et la détermination de la base imposable peuvent 
être abordés si la réclamation est recevable en application de l’article 371 CIR 92. Si ce n’est pas le cas, l’article 376, 
CIR 92 permet également de dégrever une cotisation mais dans des cas spécifiques.

Le paragraphe premier de l’article 376, CIR 92 autorise le dégrèvement d’office d’une cotisation lorsqu’elle com-
prend une surtaxe résultant d’un double emploi ou d’une erreur matérielle, ou lorsqu’elle comprend une surtaxe qui 
apparaîtrait à la lumière de documents ou de faits nouveaux probants, dont la production ou l’allégation tardive est 
justifiée par de justes motifs.

Le paragraphe premier de cet article 376 impose un délai endéans lequel la surtaxe doit être constatée, ce qui ne 
pose généralement pas de problème dans les cas soumis au SCF.

Il convient d’envisager les trois possibilités de dégrèvement d’office :

Quant à la surtaxe résultant d’un double emploi

Il est question de double imposition lorsque le même revenu fait l’objet de plusieurs impositions dont l’une exclut 
légalement l’autre. Il importe peu que la double imposition du même revenu frappe un seul ou plusieurs exercices 
d’imposition ou un seul ou plusieurs contribuables.

Quant à la surtaxe qui apparaîtrait à la lumière de documents ou de faits nouveaux probants, dont la production ou l’alléga-
tion tardive est justifiée par de justes motifs

Les conditions imposées pour bénéficier d’un dégrèvement d’office pour une telle surtaxe sont que les documents 
ou les faits présentés soient nouveaux, qu’ils soient probants et que la production et l’allégation tardive des docu-
ments nouveaux probants soient justifiées par de justes motifs.

Il paraît intéressant de passer en revue les conditions imposées par cet article et auxquelles il convient de satisfaire 
pour que les cotisations contestées puissent éventuellement être dégrevées.

Des documents probants

La déclaration souscrite doit être un document probant, ce qui signifie que la déclaration et ses annexes doivent être 
“irréprochables” et non sujettes à une rectification de la part de l’administration.

Cette notion de documents probants rejoint l’exigence de la preuve contraire qui doit être faite en cas de procédure 
d’imposition d’office, à savoir rapporter la preuve du chiffre exact de ses revenus imposables qui s’appuient sur une 
comptabilité probante.

De nouveaux documents dont la production et l’allégation tardives sont justifiées par de justes motifs

A ce sujet, la jurisprudence de la Cour de Cassation est très claire : seuls les faits ou documents de nature à faire une 
preuve qui n’a pas été faite antérieurement et que le contribuable n’était pas en mesure de produire ou d’alléguer 
avant l’expiration des délais de réclamation, sont des faits ou documents nouveaux.

La Cour d’appel d’Anvers a estimé dans son arrêt du 8 juin 1999 qu’il n’est pas requis, pour que des documents ou 
des faits aient un caractère “nouveau”, qu’ils aient été établis récemment ou qu’ils viennent de se produire. Des 
documents ou des faits qui existaient déjà depuis longtemps peuvent être nouveaux. Il suffit qu’ils soient nouveaux 
dans le dossier et qu’ils n’aient pas été communiqués précédemment à l’administration.

Dans un jugement du 10 octobre 2013, le Tribunal de première instance de Hasselt a estimé que ne constitue un fait 
nouveau que le fait qui peut rapporter une preuve qui ne pouvait être fournie plus tôt et que le contribuable ne pou-
vait produire ou alléguer avant que les délais de réclamation ou de recours fussent écoulés (voir Cass., 2 décembre 
1999, Arr. Cass., 1999, 1549; F.J.F., 2000, 320).

Dans son jugement du 6 mars 2015, le Tribunal de première instance d’Anvers a estimé que des documents ne 
valent comme nouveau document que si le contribuable concerné ne pouvait produire ou invoquer ce document 
avant que le délai de réclamation soit écoulé étant donné que la production ou l’invocation tardive était justifiée par 
elle par des motifs légitimes.
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Sur la base de cette jurisprudence, il convient donc que l’entreprise démontre qu’elle n’a pu présenter sa déclaration dans 
les délais de réclamation pour que sa déclaration puisse être considérée comme un document nouveau, et que si elle 
n’a pu présenter sa déclaration endéans le délai de réclamation, c’est en raison de motifs légitimes ou de force majeure.

La présentation de la déclaration et des comptes annuels devraient en effet permettre de vérifier ce que l’entreprise 
prétend, à savoir qu’elle n’a pas pu percevoir les 19.000,00 EUR de revenus pourtant retenus par le service de taxation.

Quant à la surtaxe résultant d’une erreur matérielle

Selon la jurisprudence de la Cour de Cassation, l’erreur matérielle consiste en erreurs de calcul, erreurs de plume 
ou autres erreurs grossières, erreurs qui sont commises indépendamment de toute appréciation juridique. L’erreur 
matérielle se distingue donc de l’erreur de droit.

Dans sa circulaire AGFisc N° 38/2014 (n° Ci.RH.861/633.382) du 22 septembre 2014, l’administration définit l’er-
reur matérielle, qui autorise le directeur des contributions (devenu conseiller général) à accorder le dégrèvement 
de surtaxes en dehors du délai de réclamation, “comme une erreur de fait qui résulte d’une méprise sur l’existence 
d’éléments matériels en l’absence desquels l’imposition manque de base légale (Cass., 23 juin 1997, Pas., 1997, I, 
292; Cass., 10 novembre 1997, Pas., 1997,I, 463; Cass., 23 janvier 2004, F.020081F)”.

Toujours dans cette circulaire, il est aussi spécifié qu’il “se déduit de l’arrêt de la Cour de Cassation du 14.09.1990 
que, lorsque l’existence d’une erreur est établie mais qu’un doute existe sur le fait qu’il s’agisse bien d’une erreur 
matérielle ou plutôt d’une mauvaise appréciation, ce doute doit être interprété en faveur du contribuable (Cass., 14 
septembre 1990, F 1786 N, nv I.J.T. contre EB, F.J.F. 1991/1 , n° 91/16).”.

La question qui peut également se poser est de savoir si l’entreprise n’avait pas de pertes reportées à la clôture du 
dernier exercice d’imposition dont l’administration avait connaissance et dont elle aurait pu tenir compte lors de 
l’établissement de la base imposable de l’exercice d’imposition suivant.

La Cour de cassation a en effet décidé que les pertes professionnelles transférables des périodes imposables an-
térieures dont l’existence est prouvée peuvent être déduites conformément à l’article 342, § 3, CIR 92, du montant 
forfaitaire du minimum des bénéfices fixé en application de l’article 182 AR/CIR 92 (Cass., 22 mai 2014, rôle n° : 
F.13.0111.N, F.J.F., No. 2015/46).

Les parties pourraient le vérifier et si des pertes existaient, les parties pourraient débattre de la question de savoir 
si l’agent taxateur a commis une erreur matérielle ou une erreur de droit en les omettant lors de l’établissement de 
l’imposition sur la base forfaitaire de 19.000 EUR.

Dans le cas où l’absence de déclaration est “justifiée” par le fait que l’entreprise n’a pas eu d’activité pour l’année 
considérée, il est interpellant qu’une entreprise (indépendant ou société) soit redevable d’un impôt établi sur une 
base imposable qui n’a pas pu être réalisée si aucun élément matériel ne permet d’affirmer que le contribuable en 
question aurait eu une quelconque activité pour l’année litigieuse.

Cela étant, la seule option envisageable pour que l’entreprise obtienne le dégrèvement de la cotisation établie est 
souvent que l’agent instructeur accepte de considérer la déclaration fiscale et les comptes annuels déposés en an-
nexe de la réclamation comme des documents dont la production tardive était justifiée par de justes motifs, à savoir, 
par exemple, dans un cas de figure, les problèmes de santé rencontrés par le gérant de la société.

1.1.2 TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

L’intervention du SCF peut être demandée en matière de taxation TVA en cas de désaccord persistant entre un 
assujetti et l’administration fiscale fédérale et ce durant toute la phase administrative contentieuse. Le désaccord 
persistant peut naître lors de la notification à l’assujetti d’un procès-verbal de régularisation signé par le fonction-
naire compétent ou avant cela, à la suite d’un contrôle avec établissement d’un relevé de régularisation, auxquels cas 
l’assujetti pourra communiquer au SCF ses griefs relatifs à la taxation litigieuse.

Une demande d’intervention sera toutefois déclarée irrecevable (art. 84quater, §2, du Code de la TVA) :

-	 lorsque le redevable de la taxe a préalablement introduit une opposition à contrainte (à ce moment, le litige est 
sorti de la phase contentieuse administrative) ;

-	 lorsqu’une expertise de contrôle est requise ;

-	 lorsqu’il a déjà été définitivement statué sur la contestation.
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Le SCF reçoit aussi régulièrement des demandes de remise ou de modération d’amendes ou en suppression des in-
térêts de retard. La compétence du SCF est toutefois très limitée dans ce domaine. En effet, par application de l’article 
9 de l’arrêté du Régent du 18 mars 1831, c’est le Ministre des Finances ou son délégué qui accorde la remise ou la 
modération des amendes, sur demande motivée de l’assujetti. La suppression des intérêts de retard quant à elle relève 
de la compétence du Conseiller général – Directeur régional Recouvrement compétent territorialement, également sur 
demande motivée de l’assujetti. Vu leurs compétences discrétionnaires, le SCF ne peut en principe pas intercéder en 
faveur de l’assujetti dans le traitement administratif de ce type de dossiers. Dès lors, en pareils cas, l’intervention du 
SCF se limite à la communication des coordonnées du fonctionnaire territorialement compétent. Ce n’est que dans des 
cas exceptionnels (par exemple, application de graduations d’échelles erronées), que l’intervention du SCF se justifie.

1.1.2.1 Sommaire

Voici de manière synthétique, un aperçu non exhaustif de thèmes en matière de TVA pour lesquels une demande 
d’intervention du SCF a été sollicitée en 2017  :

•	 droit à déduction des TVA en amont – preuve et conditions ;

•	 maintien du droit à déduction et cessation d’activité après une longue période d’incapacité de travail ;

•	 déduction de la TVA historique des avocats ;

•	 preuves requises en matière d’exemption d’opérations intracommunautaires ;

•	 livraison des biens dans un autre Etat membre - localisation de l’opération et taux applicables ;

•	 application du taux réduit de TVA sur les premiers 50.000 EUR de base imposable relative à certains travaux im-
mobiliers de construction neuve ;

•	 application du taux réduit de TVA sur les travaux de rénovation ;

•	 taux applicable aux produits d’alimentation destinés aux nouveaux animaux de compagnie ;

•	 taux applicables à la vente de boissons en distributeurs par une ASBL ;

•	 taux applicables aux prestations offertes dans un club de sport privé ;

•	 taux applicable à des travaux immobiliers effectués chez des particuliers - notion d’emplacements pour parking, 
trottoirs, terrasses, murets ;

•	 détermination du chiffre d’affaires ;

•	 prorata - règles applicables ;

•	 qualification comme une location immobilière ou comme une mise à disposition d’un bien immobilier afin d’y 
exercer une activité professionnelle ou d’y installer un espace de stockage ;

•	 valeur normale de construction d’une habitation à usage privé ;

•	 preuve en matière d’usage privé ou professionnel de biens (immobiliers) ;

•	 preuve en matière de prestations de management ;

•	 domicile fiscal d’une société ;

•	 soumission à la taxe des cotisations payées par ses membres à une ASBL ;

•	 location à des fins privées d’un bien destiné initialement à une activité économique - activité n’ayant jamais dé-
buté - intention d’exercer une activité économique taxable et droit à déduction ;

•	 notification des indices de fraude - preuve et validité de la taxation ;

•	 application erronée du régime de franchise de la taxe et refus du droit à déduction ;

•	 passage au régime de l’unité TVA et conséquences en matière de déduction.

1.1.2.2 Sujets récurrents ou d’une importance spécifique

A. Constructeur/Assujetti “occasionnel”

Madame X a fait construire une maison d’habitation avec son époux. Celui-ci décède inopinément, ce qui décide 
Madame X à céder son habitation sous régime TVA. Pour ce faire, elle opte pour un assujettissement de la vente à la 
TVA sous le régime dit des “assujettis occasionnels”. Elle dépose ensuite une déclaration TVA pour acquitter la taxe 
par solde, à laquelle elle joint les justificatifs relatifs à la taxe payée lors de l’érection du bâtiment.



6060

A l’occasion du contrôle de la déclaration, l’administration fiscale constate que la livraison des meubles de la cuisine 
et de la salle de bain ne fait pas l’objet de pièces justificatives valables et rejette la déduction de la TVA payée en 
amont sur ce poste de telle sorte qu’un supplément de TVA est réclamé à Madame X. 

Il ressort toutefois de l’instruction menée par le SCF qu’au moment de l’achat des meubles à encastrer, Madame 
X n’avait pas du tout l’intention d’aliéner sa maison. Par ailleurs, tant à l’intérieur de son commerce que sur son 
site web, son marchand de matériaux mentionne clairement à l’attention de ses clients qu’en tant que particuliers, 
ils n’ont pas besoin de réclamer une facture. Le ticket de caisse original suffit comme preuve d’achat tant pour les 
assurances que pour les institutions financières. C’est pour cela qu’aucune facture d’achat n’est établie pour des 
particuliers. Dès lors sur la base des informations de son fournisseur, Madame X était convaincue de bonne foi qu’il 
ne lui fallait pas demander une facture. Elle ne comprend dès lors pas pourquoi l’administration fiscale ne veut pas 
accepter des tickets de caisse comme preuve de paiement de la TVA.

Le régime relatif à la cession sous régime TVA de constructions neuves est réglé par l’arrêté royal n° 14 du 3 juin 
1970. Son article 4 stipule expressément que, pour exercer son droit à déduction, l’assujetti occasionnel doit être 
en possession des factures visées à l’article 3 de l’arrêté royal n° 3 au moment où il introduit sa déclaration. C’est 
sur la base de ces dispositions règlementaires que l’administration fiscale a rejeté la déduction de la TVA portée en 
compte sur la base de tickets de caisse.

Le SCF saisi d’une demande de conciliation par Madame X, fait état des circonstances exceptionnelles qui découlent 
du décès du conjoint de Madame X. Au moment où ils ont effectué les achats des meubles à encastrer, Madame X 
agissait effectivement comme particulier et il ne fallait pas réclamer de facture pour la fourniture de marchandises. 
Lors de l’examen du dossier, il s’est aussi avéré que Madame X a entrepris des démarches pour obtenir des factures 
pour ses achats caisse. Vu la date reculée des achats, le fournisseur n’a pas pu répondre positivement à sa demande.

Le lien fait entre le droit à déduction et la présentation d’une facture régulière a certes pour but de prévenir et de 
combattre la fraude fiscale. Mais en l’espèce, on peut légitimement se demander si toute hypothèse de fraude ne 
doit pas être exclue vu la production des tickets de caisse. De plus, un contrôle sur place permet de vérifier que les 
biens achetés ont été installés effectivement de telle sorte que le Trésor public n’a pas été cèsé en l’espèce par dé-
duction lors de la cession de taxes non acquittées par Madame X, laquelle est indubitablement de bonne foi.

Sur la base des différents arguments exposés lors de la conciliation, l’administration fiscale estime disposer d’assez 
de preuves pour accepter une déduction de la TVA sur la base de tickets de caisse.

B. Livraisons intracommunautaires exemptées – force probante

Le SCF est parfois confronté à des assujettis qui vendent un véhicule automobile (souvent luxueux) utilisé dans le 
cadre leur activité économique en exemption de la TVA à des acheteurs dont il s’avère ultérieurement qu’ils ont utili-
sé de manière frauduleuse des numéros d’identification TVA d’assujettis établis dans un État membre de l’UE autre 
que la Belgique. Lorsque la fraude est démasquée, la TVA est réclamée au vendeur parce les conditions d’exemption 
de la livraison intracommunautaire ne sont pas remplies. Le vendeur a souvent l’impression d’avoir été traité de 
façon injuste car il est la victime d’acquéreurs malhonnêtes.  

Conformément à l’article 39bis, alinéa 1er, 1°, du Code de la TVA, de telles livraisons sont en principe exemptées de 
TVA lorsque les véhicules sont expédiés ou transportés par le vendeur, l’acquéreur, ou pour leur compte en dehors 
de Belgique mais à l’intérieur de l’Union européenne et pour autant que l’acquéreur soit un assujetti ou une personne 
morale non assujettie mais agissant en tant que tel dans un autre État membre où ils sont tenus de soumettre à la 
taxe leurs acquisitions intracommunautaires.

L’application de l’exemption intracommunautaire est dès lors soumise à trois conditions de fond :

-	 une livraison de biens par un assujetti ;
-	 le transport des biens depuis la Belgique à destination d’un autre État membre ;
-	 l’acquéreur est tenu d’y soumettre les biens à la TVA dans le pays de destination.

Le droit à cette exemption doit être démontré par le vendeur qui le revendique. La charge de la preuve lui impose de 
démontrer que les conditions pour l’application de l’exemption sont réunies. Cette preuve doit être apportée à l’aide 
d’un ensemble de documents concordants démontrant la réalité de la livraison et du transport des biens.

L’arrêté royal n° 52 du 29 décembre 1992 concernant les exemptions relatives aux livraisons intracommunautaires 
de biens et aux opérations y assimilées, ainsi qu’aux acquisitions intracommunautaires de biens, en matière de taxe 
sur la valeur ajoutée, règlemente en détail cette exemption.
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Conformément à l’article 1er de l’arrêté royal n°52, le bénéfice des exemptions visées à l’article 39bis du Code de la 
TVA requiert l’administration de la preuve que les biens ont été expédiés ou transportés en dehors de la Belgique 
mais à l’intérieur de l’Union européenne.

L’article 2 stipule que la franchise est subordonnée à la preuve que la livraison est effectuée pour un assujetti ou une 
personne morale non assujettie, identifié(e) à la taxe sur la valeur ajoutée dans un autre État membre.

L’article 3 impose que l’acquéreur soit toujours en possession de tous les documents desquels la réalité de l’expé-
dition ou du transport ressort. Il doit pouvoir présenter ces documents à chaque requête du fonctionnaire chargé du 
contrôle. Ces documents comprennent entre autres les contrats, les bons de commande, les documents de trans-
port et les preuves de paiement.

Un assujetti peut vérifier la validité d’un numéro d’identification à la TVA par le biais de l’application internet VIES  
(VAT Information Exchange System) de la Commission européenne. Cette application ne permet toutefois pas de 
vérifier si le numéro d’identification à la TVA est bien attribué à une personne déterminée, et par conséquent les 
vendeurs victimes de ces abus estiment que l’État est coresponsable de la fraude.

La preuve qu’un véhicule a été livré à un assujetti établi dans un autre État membre n’est cependant que l’une des 
conditions permettant de pouvoir appliquer de manière légitime l’exemption de la TVA. Il est également essentiel 
que le véhicule soit transporté dans un autre État membre. En ce qui concerne la preuve de la réalité du transport 
ou de l’expédition en dehors de la Belgique, il ressort d’une jurisprudence constante que cette preuve pouvait être 
apportée par la présentation d’un ensemble de documents concordants desquels il ressort incontestablement qu’un 
véhicule a été transporté en dehors de la Belgique vers un pays de l’Union européenne. La réalité de l’expédition ou 
du transport du véhicule peut dès lors être prouvée à l’aide d’un ensemble de preuves utilisées couramment dans 
le transport commercial, comme entre autres, les bons de commande, les contrats, les documents de transport, les 
preuves de paiement,... (liste non exhaustive).

En ce qui concerne les documents de transport, l’administration fiscale a par ailleurs élaboré un régime simplifié 
dans sa décision n° E.T. 129.640 du 01.07.2016. L’article 131 de la directive 2006/112/CE stipule que les États 
membres doivent prévoir que l’exemption puisse être facilement appliquée. Sous certaines conditions, l’adminis-
tration fiscale accepte un dit “document de destination” qui peut valoir comme preuve alternative d’un transport 
intracommunautaire, sans qu’un document de transport doive être présenté.

Dans les dossiers présentés au SCF, certains vendeurs se sont limités à contrôler la validité du numéro d’identifica-
tion à la TVA et/ou n’ont pas fait preuve de la prudence nécessaire lors de la vente du véhicule. Selon l’administra-
tion fiscale, certains vendeurs préfèrent ne pas prendre en compte des indications de fraude potentielle lors de la 
conclusion d’une transaction. Cela n’exclut toutefois pas que le vendeur ait agi de bonne foi et qu’il ait la possibilité 
de rassembler les preuves nécessaires pour démontrer que l’exemption a été appliquée à juste titre. 

Vu que les documents énumérés à l’article 3 de l’arrêté royal n° 52 du 29 décembre 1992 ne doivent être considéré 
qu’à titre d’exemple et que l’authenticité du transport peut aussi être prouvée par d’autres documents, il existe une 
certaine marge d’évaluation. Donc, si un litige naît entre un redevable et l’administration fiscale à la suite de la charge 
de la preuve des documents soumis, le SCF peut jouer un rôle.

C. Qualification fiscale pour l’usage d’un bien immobilier

Les assujettis font souvent appel à l’intervention du SCF parce qu’ils ne sont pas d’accord avec la position adoptée 
par l’administration concernant la qualification donnée à l’usage d’un bien immobilier. L’importance de cette quali-
fication s’exprime principalement dans le droit à déduction dont les intéressés peuvent bénéficier sous conditions.

Conformément à l’article 18 du Code de la TVA, les opérations suivantes sont considérées comme une prestation 
de service :

-	 la jouissance d’un bien autre que ceux visés à l’article 9, alinéa 2 (art. 18, § 1er, 4°, du Code de la TVA) ;

-	 la cession ou la concession d’un monopole de vente ou d’achat, de même que la cession ou la concession, à titre 
exclusif ou non, du droit d’exercer une activité professionnelle (art. 18, § 1er, 6°, du Code de la TVA) ;

-	 la mise à disposition d’emplacements pour l’entreposage de biens (art. 18, § 1er, 9°, du Code de la TVA).

Conformément à l’article 2 du Code de la TVA, de tels services sont soumis à la taxe s’ils sont effectués par un assu-
jetti agissant en tant que tel à titre onéreux et s’ils ont lieu en Belgique.
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Toutefois, l’article 44, § 3, 2°, du Code de la TVA exempte de la taxe, l’affermage, la location et la cession de bail de 
biens immeubles par nature, à l’exception des prestations de services précitées dont la mise à disposition d’empla-
cements pour l’entreposage de biens.

Lorsque les parties, toutes deux assujetties, conviennent de la mise à disposition d’un bien immeuble pour y exercer 
une activité professionnelle, une telle opération est soumise à la taxe. Cette soumission génère, dans le chef du 
prestataire de services, un droit à déduction de la TVA, à la condition, évidemment, qu’il soit satisfait aux conditions 
d’assujettissement mentionnées à l’article 2 du Code de la TVA. Lors d’un contrôle,  l’administration constate parfois 
que l’usage réel du bien immobilier ne correspond pas à ce qui a été convenu contractuellement entre les parties et 
que l’opération concernée. Doit être considerée comme une prestation de service visée à l’article 18, §1er, alinéa2, 
CTVA. Cette prestation de servier et toutefois exemptée de la taxe conformément à l’article 44, § 3, 2°, du Code de la 
TVA. Le caractère exclusif de la joissance du bien immeuble constitue en l’espèce suivant un critère déterminant. En 
cas de régularisation, la TVA qui a été appliquée sur les factures n’est donc pas légalement due et ne peut donc pas 
être déduite dans le chef du preneur.

En cas de désaccord entre l’administration et les assujettis, un procès-verbal est dressé.

Dans les dossiers soumis à conciliation, le SCF propose la plupart du temps une visite et/ou une réunion sur place 
avec toutes les parties concernées. De la sorte, le SCF procède à une évaluation de la situation la plus juste possible 
et d’une manière objective, impartiale et indépendante afin de confronter le contrat à la réalité et vérifie si la posi-
tion des uns et des autres peut évoluer en fonction des documents soumis, de nouveaux éléments ou de nouvelles 
propositions amiables.  

Dans les dossiers soumis à conciliation pour lesquels le bien immobilier est utilisé aussi bien à des fins profession-
nelles que de stockage, il faut vérifier si l’opération doit ou non être soumise à la TVA - et par conséquent, génère ou 
non un droit à déduction -, à la lumière du point 54 du manuel de la TVA qui stipule ce qui suit :

“La mise à disposition de l’espace d’entreposage est uniquement soumise à la TVA lorsqu’elle concerne des im-
meubles distincts qui ne sont conçus ou érigés que pour servir d’espace d’entreposage et peuvent être utilisés en 
tant que tel.

En outre, pour une mise à disposition d’un espace d’entreposage de ce type, l’exemption de l’article 44, § 3, 2°, du 
Codex d’application lorsque la mise à disposition est étroitement liée à un contrat de bail relatif à une bien destiné à 
une autre utilisation (ex. : une habitation, des fins commerciales, et autres) exempté sur la base de cette disposition 
légale de sorte que les deux locations ne forment économiquement qu’une seule opération.

C’est plus précisément le cas quand l’espace d’entreposage et le bâtiment loué, destiné à une autre utilisation, font 
partie d’un ensemble immobilier unique et que les deux biens sont loués par le même propriétaire, même par des 
contrats conclus séparément, à un même locataire.

La mise à disposition au même locataire d’un entrepôt ou d’un bâtiment industriel faisant partie d’un même bien 
immobilier, n’est donc pas soumise à la TVA. Cette opération est considérée dans son ensemble comme une location 
immobilière au sens de l’article 44, § 3, 2°, du Code.

L’administration tolère toutefois que la mise à disposition soit quand même soumise à la TVA dans son ensemble, si 
les conditions suivantes sont remplies :

-	 dans un même bâtiment, “dans” l’espace d’entreposage, un bureau ou un endroit est prévu, et ;

-	 ce bureau ou cet endroit ne sert qu’à une personne chargée de la gestion des biens entreposés, et ;

-	 la surface de ce bureau ou endroit ne dépasse pas 10 % (maximum 10 %) de la surface totale du bâtiment (Décision 
n° E.T.84.364 du 29.09.1995; Décision n° E.T.108.597 du 13.01.2005). 

Si l’espace de bureau est supérieur à 10 % de la surface de l’ensemble, même si le bureau ou l’endroit sert à la gestion 
des biens entreposés, ou si l’espace de bureau est utilisé à d’autres fins que la gestion des biens entreposés ou ne 
se situe pas “dans” l’espace d’entreposage, même si sa surface s’élève à 10% ou moins de la surface totale, la mise 
à disposition totale doit être exemptée”.

1.2 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA PERCEPTION ET DU RECOUVREMENT  

La loi du 10 juillet 2017 renforçant le rôle du service de conciliation fiscale, adapte la terminologie utilisée aux articles 
399bis CIR 92 et 85ter du Code de la TVA pour élargir le champ d’application des situations qui peuvent faire l’objet 
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d’une conciliation. Là où, conformément aux dispositions légales antérieures, le SCF n’était compétent qu’en cas de 
litige avec “le receveur chargé du recouvrement”, désormais la conciliation fiscale est élargie à tout litige avec “un 
fonctionnaire de l’administration chargée de la perception et du recouvrement”. 

Pour le recouvrement des impôts sur les revenus et de la TVA, les demandes des redevables concernent principa-
lement la recherche de solutions en lien avec des difficultés de paiement en vue d’éviter des poursuites et les frais 
y liés. Les cas de recouvrement forcé ont fortement augmenté en 2017 suite à l’instauration de la “stratégie de re-
couvrement” de l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement. Le principe de base est le paiement 
de la dette fiscale dans les 12 mois à compter de sa genèse. Dans le cadre de cette problématique et à la lumière de 
la réponse du Ministre des Finances à la question parlementaire de la Députée C. Van Cauter du 1er février 2017 (voir 
Rapport annuel SCF 2016, p. 13), le SCF a continué en 2017 à rechercher des solutions adaptées, d’une part en tenant 
compte de la situation financière et sociale du demandeur d’une conciliation, mais d’autre part toujours en vue d’apurer 
complètement la dette fiscale. Afin d’informer le grand public de ce droit à la conciliation, le SCF a demandé à l’Adminis-
tration générale de la Perception et du Recouvrement que les Teams Recouvrement et les Infocenters communiquent 
systématiquement les coordonnées du SCF sur le document de refus d’une demande de plan d’apurement. 

Même si nombre de ces demandes peuvent être considérées de manière générique comme des “plans d’apure-
ment”, le SCF ajoute beaucoup d’autres ingrédients dans le traitement de ces demandes et la créativité des conci-
liateurs fiscaux en la matière est le secret d’une conciliation aboutie. Avant de contacter le Team de recouvrement 
compétent, le SCF instruit d’abord la demande pour se forger une idée générale du dossier et des solutions à mettre 
en œuvre. Ensuite, afin de tailler un plan d’apurement sur mesure et de concilier tant les intérêts du redevable que 
ceux du Trésor, plusieurs pistes et solutions sont envisagées et proposées aux parties. Les solutions suivantes sont 
régulièrement mises en place dans une optique gagnant/gagnant : 

-	 plan d’apurement avec remboursements accrus pour les mois du pécule de vacances ou de l’allocation de fin d’année ;

-	 plan d’apurement avec remboursements accrus dès apurement d’autres dettes ;

-	 plan financiers s’étalant sur une période plus longue moyennant des garanties financières supplémentaires à 
fournir par le redevable ;

-	 plan d’apurement tenant compte de remboursements fiscaux futurs mais prévisibles ; 

-	 adaptation des modalités de paiement (données - montant) de manière réaliste en fonction de la situation finan-
cière du redevable. 

Le SCF s’efforce toujours de trouver une solution globale, couvrant parfois aussi des dettes non fiscales pour les-
quelles le SCF ne deviendra “officiellement” compétent qu’à partir du 1er juin 2018. L’expérience démontre qu’une 
telle collaboration est généralement très appréciée par la plupart des bureaux de Recouvrement non fiscal. 

Concernant les plans d’apurement, les Médiateurs fédéraux se concertent avec le SCF au départ des problèmes qui 
leur sont soumis par les redevables et investiguent dans le cadre de cette thématique. Le SCF y participe en prêtant 
son expérience en la matière et en communiquant des dossiers individuels aux Médiateurs fédéraux. 

Outre la problématique générale des plans d’apurement, le SCF est aussi intervenu dans de nombreux autres litiges 
en matière de recouvrement, dont : 

-	 limitation des effets en cas de saisie sur des indemnités non protégées par l’article 1409 du Code judiciaire (par 
exemple, factures d’un indépendant), en ne reprenant idéalement pas la TVA afin de pouvoir la verser sur le compte 
courant TVA ;

-	 éviter le cumul des mesures d’exécution forcée tant par des poursuites directes (par huissier de justice) qu’indi-
rectes (saisie-arrêt fiscale simplifiée) ;

-	 éviter des poursuites en cas de réclamation introduite (la réclamation n’est parfois pas connue du Team Recouvre-
ment; accélérer la fixation de l’immédiatement exigible et élaborer un plan d’apurement à cet effet) ;

-	 éviter de cumuler des retenues pratiquées dans le cadre d’une saisie-arrêt avec des paiements volontaires ;

-	 recouvrement à charge des époux suivant leur régime matrimonial ;

-	 prescription des dettes fiscales ;

-	 attribution d’intérêts moratoires ; 

-	 explications en matière d’imputation de paiements, dont une partie sur des frais de poursuites et des intérêts de retard ;

-	 suspension d’un recouvrement forcé dans l’attente de remboursements fiscaux affectables, parfois très importants 
(dégrèvement de la cotisation initiale concernée ou remboursements relatifs à un autre exercice d’imposition) ;



6464

-	 discussions sur les imputations et détails des sommes dues ;

-	 paiements indus ;

-	 suspension d’une vente publique déjà fixée ;

-	 suspension d’une saisie-arrêt sur salaire après conclusion d’un plan d’apurement;

-	 procédure de règlement collectif de dettes - nouvelle imposition - suspension d’une saisie-arrêt-exécution - éla-
boration d’un plan d’apurement provisoire ;

-	 procédure amiable avec une administration étrangère - suspension de la procédure de recouvrement par huissier 
de justice ;

-	 explication sur la nature des dettes imputées sur un remboursement fiscal (+ base légale et raison de cette impu-
tation) ;

-	 poursuite auprès des héritiers – obligations de ceux-ci ;

-	 reprise d’un plan d’apurement qui n’a pas été respecté par méprise ;

-	 déblocage des comptes dans le cadre de l’établissement d’un acte ou d’un certificat d’hérédité.

A titre illustratif, le lecteur trouvera ci-après quelques exemples concrets montrant la façon de concilier du SCF au 
cours de l’année 2017.

A. Saisie-arrêt fiscale sur comptes bancaires – Aggravation du passif -  Double sanction (amendes administra-
tives et accroissements) – Article 444 CIR 92 

Les faits

Un contribuable reste redevable d’une importante cotisation afférente à l’impôt des personnes physiques. Il est 
fonctionnaire et n’a pas d’autre créancier. Le Team Recouvrement notifie une saisie-arrêt fiscale à la banque. Trois 
comptes bancaires sont bloqués, parmi lesquels, un compte commun avec un membre de sa famille. L’ensemble de 
ses économies et de son héritage est ainsi appréhendé par le Team Recouvrement. Il tente de négocier le déblocage 
des comptes et propose au Team Recouvrement de faire des paiements volontaires (la moitié de la somme due et 
le solde par deux versements) afin que l’autre titulaire du compte bancaire ne soit pas lésé par la saisie en cours. Le 
Team Recouvrement refuse sa proposition et lui demande de payer le montant intégral de sa dette pour obtenir la 
mainlevée de la saisie ou le déblocage des trois comptes bancaires. Bien que les sommes saisies-arrêtées soient 
suffisantes, il ne peut faire un paiement tant que les comptes bancaires sont bloqués. De plus, il ne peut plus payer 
ses factures de gaz et de téléphone, ni son loyer, et il survit pendant deux mois grâce à la générosité de sa famille 
et de ses amis. La partie insaisissable de ses salaires n’est pas laissée à sa disposition. Dans le cadre de cette négo-
ciation, durant laquelle de nombreux courriels sont échangés avec le Team Recouvrement, il comprend, mais à tort, 
qu’il était encore possible d’obtenir un plan d’apurement à condition de s’opposer à ladite saisie fiscale. Toutefois, un 
huissier de justice est mandaté pour confirmer la saisie sur les comptes bancaires.

Le contribuable contacte alors le SCF. Le même jour, la demande de conciliation fiscale est déclarée recevable, et le 
SCF intervient auprès du Team Recouvrement afin d’expliquer la situation dans laquelle se trouve le redevable et de 
demander de débloquer les comptes sans augmenter davantage les frais d’huissier. La situation est le résultat de 
son incompréhension face aux événements : il ne savait pas qu’il aurait dû recevoir un plan d’apurement de la part 
du Team Recouvrement confirmé par un écrit, ni que ce plan devait prévoir des mensualités et non des versements 
plus importants tous les 3 mois. Enfin, suite à la saisie fiscale, il a compris à tort qu’il lui était conseillé de s’opposer 
à la saisie-arrêt fiscale, ce qui a encore aggravé sa situation.

En droit

L’analyse du dossier révèle que le contribuable fait l’objet, depuis plusieurs années, d’impositions d’office pour ab-
sence de déclaration fiscale. Pour les exercices d’imposition 2013 et 2014, une double sanction a été appliquée : 
amendes administratives et accroissements d’impôt. Les accroissements appliqués sont de 100 % pour les deux 
exercices d’imposition 2013 et 2014, alors que le précompte professionnel versé suffit à payer entièrement l’impôt 
des personnes physiques dû. Comme les années précédentes, il aurait pu bénéficier d’un remboursement d’impôt 
s’il avait rentré ses déclarations fiscales. Il n’y a donc pas de volonté d’éluder le paiement de l’impôt, mais unique-
ment négligence dans le respect des obligations légales en matière de dépôt de la déclaration fiscale. Or, depuis 
l’exercice d’imposition 2013, l’article 444, CIR 92, a été modifié de telle sorte que l’accroissement d’impôt sur la 
partie non déclarée des revenus est calculé avant (et non plus après) toute imputation de précomptes, de crédits 
d’impôts, quotité forfaitaire d’impôt étranger et de versements anticipés. Une sanction est appliquée d’office, même 
si l’impôt en principal fait l’objet d’un remboursement après imputation du précompte professionnel.
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Au moment de l’introduction de la demande de conciliation fiscale, les délais pour déposer une réclamation fiscale 
sont déjà expirés. Le SCF rappelle dès lors au redevable la possibilité d’adresser au Ministre des Finances une requête 
en remise des amendes administratives et des accroissements sur la base de l’Arrêté du Régent du 18.03.1831 
(recours en grâce). Par ailleurs, il s’est opposé à la saisie-arrêt fiscale dans le but d’obtenir un plan d’apurement. 
Cependant, son opposition a entraîné dans le chef du Team Recouvrement l’obligation de confirmer sa saisie sur 
comptes bancaires par une saisie-arrêt exécution par voie d’huissier de justice en application de l’article 165, § 1er, 
AR/CIR 92. Le Team Recouvrement lui a ensuite expliqué qu’il n’était pas possible de stopper la procédure chez 
l’huissier à moins de payer le montant intégral de sa dette. Or, ses comptes bancaires étant tous bloqués, il ne peut 
faire un versement volontaire. Cette situation a également pour conséquence de l’empêcher de payer ses factures et 
son loyer. Cela aura eu pour résultat que l’huissier rédigera un procès-verbal de répartition estimant qu’il a plusieurs 
créanciers. Suite à l’intervention du SCF, le Team Recouvrement confirme le déblocage des comptes bancaires après 
prélèvement par l’huissier de justice de la totalité de la créance saisie.

Conclusion

Aucun accord n’a pu être trouvé dans ce cas avec le Team Recouvrement, et d’importants frais d’huissier sont venus 
s’ajouter aux amendes administratives et aux accroissements appliqués pour absence de déclaration fiscale. Le 
SCF estime que les fonds saisis étant suffisants pour apurer entièrement la dette fiscale, le blocage des comptes 
bancaires pendant trois mois, les intérêts de retard et les frais supplémentaires de plus de 1.200 EUR auraient pu 
être évités, ou à tout le moins limités. Le dossier relatif au recours en grâce pour les amendes administratives et 
les accroissements a finalement abouti à une remise totale des amendes administratives et accroissements. Une 
telle remise ne comprend toutefois pas les intérêts de retard déjà calculés et les frais de poursuites, de sorte qu’une 
demande spécifique doit être faite auprès du Centre Régional de Recouvrement compétent.

B. Impôt des personnes physiques – Prescription de l’impôt – Intérêts de retard

Les faits

Un contribuable reste redevable d’une cotisation afférente à l’impôt des personnes physiques (IPP) pour l’exercice 
d’imposition 1991. Il a introduit une réclamation fiscale en 1993 et a ensuite payé la somme immédiatement exi-
gible fixée en application de l’article 410, CIR 92. Le directeur des contributions directes a rendu sa décision en 1996, 
et le contribuable a introduit un recours devant la Cour d’appel compétente. En 2016, l’arrêt de la Cour d’appel acte 
son désistement d’instance.

D’un point de vue recouvrement, le Team Recouvrement compétent a fait signifier par voie d’huissier au redevable 
des commandements en 1998, 2003 et 2008. De plus, divers remboursements d’impôts (IPP) ont été imputés sur 
la cotisation litigieuse. Le litige fiscal étant terminé, le Team Recouvrement lui réclame le paiement de la cotisation 
en question.

Toutefois, compte tenu du temps écoulé, le contribuable entend invoquer la prescription de cette cotisation. Le Team 
Recouvrement compétent a répondu à ses arguments et a maintenu sa position, à savoir que l’imposition n’était 
pas prescrite et était donc toujours due. Le contribuable demande alors l’intervention du SCF afin de connaître le 
montant de sa dette fiscale réellement dû compte tenu, d’une part, des règles s’appliquant à la prescription de l’IPP, 
et d’autre part, des dispositions relatives au calcul des intérêts de retard. Selon lui, l’imposition est prescrite et il 
demande la restitution des sommes (remboursements d’impôt) qui auraient été imputées à tort. 

En droit

1) Questions relatives à la prescription de l’imposition

Considérant que le dernier commandement a été signifié en 2008 et que l’article 443bis, CIR 92, prévoit une pres-
cription de 5 ans en matière d’impôts directs, le Team Recouvrement invoque une suspension du délai de prescrip-
tion durant la réclamation et le recours devant la Cour d’appel. Compte tenu du paiement d’une somme au cours 
du mois suivant la date d’échéance de l’imposition, une partie de cette somme a été imputée en intérêts de retard, 
ceux-ci ayant commencé à courir à partir du 1er jour du mois qui suit l’échéance. Par conséquent, l’immédiatement 
exigible fixé en application de l’article 410 CIR 92, n’a pas entièrement payé durant la procédure de réclamation.

La Cour de cassation a, dans ses arrêts du 28.10.1993 (Bull. Contr., 1994, n° 742, p. 2284), considéré qu’en cas de 
réclamation, l’impôt ne peut être recouvré par tous moyens d’exécution que s’il existe un montant qui constitue une 
quotité d’impôt immédiatement due visée à l’article 410 CIR 92. En d’autres termes, en vertu de cette jurisprudence, 
en cas de réclamation ou de recours en justice, la prescription peut être interrompue au moyen d’un commandement 
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lorsque l’immédiatement exigible visé à l’article 410 CIR 92, n’est pas totalement payé, ce qui est le cas en l’espèce. 
Le Team Recouvrement n’est, toutefois, pas obligé d’entamer des mesures de recouvrement forcé (saisie, etc) dans 
l’attente de la clôture définitive du litige fiscal lorsque le montant immédiatement dû est peu important. 

Il se déduit de cette jurisprudence que les commandements signifiés sont valables. L’article 443ter inséré dans le 
CIR 92 par l’article 297 de la LP 22.12.2003 (MB 31.12.2003), et qui est entré en vigueur le 10.01.2004, dispose  :

““§ 1er. Toute instance en justice relative à l’établissement ou au recouvrement des impôts et des précomptes qui est intro-
duite par l’Etat belge, par le redevable de ces impôts ou précomptes ou par toute autre personne tenue au paiement de la 
dette en vertu du présent Code, des arrêtés pris pour son exécution ou du droit commun, suspend le cours de la prescription.

La réclamation et la demande de dégrèvement visée à l’article 376 suspendent également le cours de la prescription.

§ 2. La suspension débute avec l’acte introductif d’instance et se termine lorsque la décision judiciaire est coulée en force de 
chose jugée.

Toutefois, en cas de réclamation ou de demande de dégrèvement d’office visée à l’article 376, la suspension débute avec la 
demande introductive du recours administratif.

Elle se termine :

-	 lorsque le contribuable a introduit une action en justice, au jour où la décision judiciaire est coulée en force de chose jugée ;

-	 dans les autres cas, à l’expiration du délai ouvert au contribuable pour introduire un recours contre la décision administrative.“.

Il résulte de cette disposition que, depuis son entrée en vigueur, tout recours administratif ou judiciaire relatif à l’éta-
blissement ou au recouvrement des impôts, qu’il soit introduit par l’Etat belge, par le redevable ou par toute autre 
personne tenue au paiement de la dette, suspend le cours de la prescription. La cotisation fiscale n’était pas prescrite 
au moment de l’entrée en vigueur de cette nouvelle disposition, de sorte qu’elle lui est applicable. La prescription a 
été interrompue par les commandements de 1998, 2003 et 2008, ce qui signifie qu’un nouveau délai de 5 ans court 
à partir de chaque commandement. De plus, la prescription n’étant pas atteinte au moment de l’entrée en vigueur 
de l’article 443ter, CIR 92, soit le 10.01.2004, la prescription est suspendue jusqu’au “jour où la décision judiciaire est 
coulée en force de chose jugée” (voir le paragraphe 2 de cette disposition).

Compte tenu des termes généraux de l’article 443ter, CIR 92, la suspension de la prescription vaut pour la totalité de 
l’imposition contestée. Toutefois, s’il existe une quotité immédiatement due (impayée) au sens de l’article 410, CIR 
92, rien ne s’oppose à ce que le Team Recouvrement interrompe la prescription au moyen d’un commandement pour 
l’ensemble de la cotisation (voir ci-avant). Le commandement de 2008 est donc le dernier acte interruptif. Le délai de 
prescription de 5 ans étant suspendu en application de l’article 443ter, CIR 92, il recommence à courir au jour où la 
décision judiciaire est coulée en force de chose jugée. En toute hypothèse, ce délai de 5 ans n’a pas pu recommencer 
à courir avant la date de l’arrêt rendu par la Cour d’appel en 2016. Il n’était donc pas nécessaire de signifier un nou-
veau commandement après 2008. La prescription de la cotisation ne sera pas atteinte avant 2021.

Dans l’hypothèse où le montant immédiatement exigible fixé en vertu de l’article 410, CIR 92, aurait été entièrement 
payé, la conclusion est la même. En effet, dans ses arrêts du 22.09.2011 (F.10.0015.N et F.10.0052.N), la Cour de 
cassation a dit pour droit, dans la même hypothèse d’impôts contestés dont l’immédiatement exigible a été payé 
ou fixé à néant, que, dans la mesure où il suit de l’article 410, CIR 92, que l’introduction d’une réclamation a pour 
conséquence que le paiement de la dette d’impôt ne peut être obtenu, il y a lieu de déduire de cette disposition légale 
et de l’article 2251 du Code civil que la prescription du recouvrement est suspendue. 

En conclusion, quelle que soit l’hypothèse sous l’angle de laquelle on examine le délai de prescription (paiement 
complet ou partiel de l’immédiatement exigible), la cotisation litigieuse n’est pas prescrite.

2) Calcul des intérêts de retard et paiements imputés

Le calcul des intérêts de retard tient compte de la réclamation fiscale et du délai qui s’est écoulé jusqu’à la décision 
directoriale de 1996. Le montant immédiatement exigible durant la procédure de réclamation a été déterminé, de sorte 
que les mesures de poursuites étaient temporairement suspendues (article 410, CIR 92). Conformément au prescrit 
de l’article 414, § 2, CIR 92, applicable en l’espèce, à défaut de notification de la décision dans les 18 mois de la date de 
réception de la réclamation en 1993, les intérêts de retard ne sont pas dus  sur la partie de la cotisation qui excède le 
montant déterminé conformément à l’article 410, CIR 92, pendant la période commençant au 1er du mois qui suit celui 
de l’expiration du délai de 18 mois et allant jusqu’à la fin du mois au cours duquel la décision a été notifiée. 



6767

En l’espèce, les intérêts de retard sont calculés sur la somme principale due en tenant compte des dates correspon-
dant aux événements suivants :

Envoi de l’avertissement-extrait de rôle

Début du calcul des intérêts de retard
Réception de la réclamation fiscale
Calcul du délai de 18 mois
Suspension du calcul des intérêts de retard    
Notification de la décision directoriale
Fin de la suspension du calcul des intérêts de retard.
Les taux d’intérêt applicables sont les suivants :
•	 0,8 % par mois civil jusqu’au 31.12.1998
•	 7 % par an à partir du 1.01.1999.

Pour la suspension partielle du calcul des intérêts de retard, il convient de tenir compte de l’immédiatement exigible. 
En d’autres termes, les intérêts de retards sont calculés durant cette période de suspension partielle, sur le montant 
immédiatement dû ou le solde de celui-ci. Compte tenu du paiement de la somme correspondant à l’immédiatement 
exigible au cours du mois suivant la date d’échéance, les intérêts de retard prélevés sur ce premier paiement cor-
respondent à un mois d’intérêts de retard. Toutefois, aucun intérêt n’est dû lorsque le montant de celui-ci n’atteint 
pas 200 BEF par mois. Or, le montant des intérêts de retard calculé sur le solde de l’immédiatement exigible étant 
inférieur à 200 BEF par mois, aucun intérêt n’est dû pendant la période de suspension partielle, laquelle a pris fin en 
1996, après la notification de la décision du directeur des contributions directes. Au surplus, le calcul des intérêts 
tient compte des différents paiements imputés sur la cotisation entre 1993 et 2016. 

Dans le cadre de la procédure de conciliation fiscale, le Team Recouvrement a rectifié le calcul des intérêts en faveur 
du redevable, lequel a décidé, suite aux explications fournies, de renoncer à sa contestation. 

Conclusion
L’introduction d’une instance en justice a été évitée et la cotisation a été entièrement payée.

C. Cotisations soldées – Demande de mainlevée des saisies et de restitution de la somme trop perçue    

Un contribuable a tenté à plusieurs reprises d’obtenir du Team Recouvrement la mainlevée de saisies-arrêts qui le 
privent chaque mois d’une partie significative de ses revenus alors que les cotisations sont entièrement soldées 
depuis plus d’un an et qu’il n’a plus aucune dette fiscale. Bien que des sommes lui aient déjà été restituées, cette 
situation a entrainé le paiement, un mois avant l’échéance légale, de son nouveau précompte immobilier.

L’intervention du SCF a permis de clarifier la situation. L’instruction de la demande a révélé que trois saisies-arrêts 
fiscales étaient toujours actives alors que les cotisations étaient soldées. Un important trop perçu a ainsi pu être 
restitué et les mainlevées ont été envoyées aux tiers-saisis. 

La problématique illustrée par cet exemple concerne le cas des saisies multiples. Lorsque le Team Recouvrement 
adresse au même moment des saisies-arrêts fiscales à plusieurs tiers-saisis pour les mêmes dettes fiscales, et que 
des sommes de différentes provenances sont imputées mensuellement, il est possible qu’un ou plusieurs tiers-sai-
si(s) continue(nt) à faire des versements au SPF Finances alors que les dettes sont entièrement soldées. Il est alors 
impératif que le Team Recouvrement envoie une mainlevée pour chaque saisie dès que les cotisations concernées 
sont apurées.

Un nouveau listing “paiements”, mis à jour quotidiennement et à disposition du Team Recouvrement, contient le 
solde à la date de la consultation du listing, de sorte que, le cas échéant, des mainlevées pourront être envoyées 
immédiatement. 

D. Demande de délais de paiement – Donation suite à un rachat d’assurance-vie 

Les faits

Un gérant sollicite pour sa société un délai de paiement d’un ISoc de plus de 140.000 EUR, ce qui lui a été refusé par 
le Team Recouvrement. Un plan de paiement en 4 fois a été octroyé, mais vu l’absence de paiement, il a été arrêté.
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Le gérant a proposé au Team Recouvrement de s’engager personnellement afin de payer cet impôt des sociétés 
et lui a indiqué qu’il envisageait plusieurs possibilités (vente d’un bien immobilier personnel, emprunt ou donation 
d’un membre de sa famille). Etant dans l’impossibilité de payer immédiatement l’impôt dû, et ne parvenant pas à 
un accord, il introduit une demande auprès du SCF. Il invoque le fait que les difficultés financières passagères de sa 
société sont dues aux problèmes de santé auxquels il a récemment été confronté. Il souligne l’impact particulièrement 
négatif qu’auraient des saisies sur sa clientèle ou sur ses revenus ultérieurs. 

Solution proposée

Dans le cadre de l’instruction du dossier, le SCF demande des preuves des démarches entreprises pour trouver 
une solution rapidement. Le gérant propose de payer grâce à une donation qu’un membre de sa famille souhaite 
lui faire suite au rachat d’assurance-vie qui est en cours et de solder ainsi la dette d’impôt quelques semaines plus 
tard, car la procédure nécessite un acte passé devant un notaire. Les documents probants sont communiqués au 
Team Recouvrement par l’intermédiaire du SCF, et le recouvrement de la cotisation est provisoirement suspendu. 
Le gérant s’engage à tenir le Team Recouvrement et le SCF au courant de l’évolution de la procédure de donation. 
La cotisation est ensuite soldée par quatre paiements successifs faits à deux ou trois semaines d’intervalle compte 
tenu des conditions de retrait imposées dans ce genre de procédures.

E. Précompte immobilier - Immeuble en indivision – Retenue d’un remboursement impôt des personnes phy-
siques alors que le bénéficiaire de celui-ci n’est pas débiteur du précompte immobilier  

Les faits 

Le requérant n’est redevable d’aucun impôt, mais il fait l’objet d’une compensation fiscale sui generis : une somme est 
prélevée sur son remboursement d’impôt des personnes physiques pour être imputée sur un solde de PRI dû par son 
frère pour un immeuble qu’ils possèdent tous les deux en indivision. Il a payé sa quote-part du PRI avant l’échéance et 
il conteste cette retenue, estimant qu’il ne lui appartient pas de payer le solde dudit PRI à la place de son frère. 

Solution proposée 

Le PRI relatif à un immeuble appartenant à plusieurs propriétaires en indivision est enrôlé au nom d’un ou plusieurs 
propriétaires, suivi des mots “en indivision” (article 133, § 3, AR/CIR 92).

Chaque copropriétaire doit payer sa quote-part. Il n’y pas de solidarité entre les indivisaires. De plus, l’imputation en 
application de l’article 334, de la loi-programme du 27 décembre 2004 (Moniteur belge 31.12.2004), est possible 
à condition que l’ayant-droit au remboursement soit également le débiteur de la dette à apurer. Or, en l’espèce, le 
débiteur du solde de la cotisation n’est pas le requérant. Suite à l’intervention du SCF, la somme indument retenue 
lui a été remboursée. 

F. Impôt des sociétés - Société coopérative à responsabilité illimitée et solidaire – Démission de l’associé – Res-
ponsabilité solidaire  

Les faits 

Une personne physique reçoit un courrier d’un Team Recouvrement Personnes Morales qui lui réclame le paiement 
du solde d’un impôt des sociétés enrôlé au nom d’une société coopérative à responsabilité illimitée et solidaire (en 
abrégé “SCRI”). Le Team Recouvrement estime, en effet, qu’il est solidairement tenu au paiement de cet impôt en 
qualité d’associé de la SCRI (application de l’article 352 CSoc.). Il tente, mais en vain, de trouver une solution amiable 
et introduit une réclamation fiscale. Ne parvenant pas à un accord avec le Team Recouvrement qui le menace de 
poursuites imminentes, il prend contact avec le SCF par l’intermédiaire de son avocat.  

En droit 

Il conteste être solidairement tenu au paiement de l’imposition litigieuse pour les motifs suivants : 

-	 Il n’était pas associé au moment de la constitution de la SCRI en 2010, ni au moment du fait générateur de l’impôt 
en 2012 (soit au moment de la perception des revenus imposés). 

-	 Selon l’enseignement de la Cour de cassation, l’associé d’une société coopérative à responsabilité illimitée et soli-
daire qui a rejoint la société après sa création et dont la signature dans le registre des parts n’est pas précédée de 
la mention manuscrite “bon pour engagement illimité et solidaire” (article 357 CSoc.), n’est pas responsable des 
dettes de la société (Cass., 3.04.2014, F.12.0205.N). 
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-	 Or, le Team Recouvrement reste en défaut de rapporter la preuve de cette mention manuscrite dans le registre des 
parts de ladite SCRI. 

-	 De plus, il a cédé ses parts et démissionné en 2015. 

-	 Il a déposé plainte auprès de l’inspection régionale de l’emploi et il joint le procès-verbal d’audition. 

-	 Enfin, il conteste avoir travaillé pour cette société et fait valoir un document signé par le fondateur, associé et 
gérant de fait, qui s’engage à payer les dettes. 

A titre conservatoire, une réclamation fiscale a été introduite en juillet 2017 à l’encontre de la cotisation litigieuse. 
Toutefois, la demande de conciliation concerne bien le recouvrement de la dette d’impôt et l’application combinée 
des articles 393, § 2, du CIR 92, 352 et 357 CSoc. et 1200 C.civ.

Suite à l’intervention du SCF, le Team Recouvrement a décidé d’abandonner toute mesure de recouvrement pour 
cette cotisation à l’encontre du requérant, ce qui a permis d’éviter une procédure en justice.

1.3 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA DOCUMENTATION PATRIMONIALE 

1.3.1 ADMINISTRATION SÉCURITÉ JURIDIQUE 

1.3.1.1 Droit d’Enregistrement

L’argument avancé par le SCF au bureau de l’Administration Sécurité juridique compétent, est que des démarches 
ont été entreprises par le redevable auprès du Service communal de l’Urbanisme pour obtenir un permis d’urba-
nisme afin d’effectuer les travaux permettant la levée de l’arrêté d’interdiction d’habitation et la preuve de l’établis-
sement de la résidence principale du redevable 7 jours calendrier après la levée de cette impossibilité juridique, a 
permis d’obtenir la remise de l’amende fiscale infligée pour occupation tardive.

1.3.1.2 Droits de Succession 

Exemple 1

Quand la redevable effectue un paiement tardif ou partiel des droits liquidés suite à une déclaration de succession, 
celui-ci est imputé par priorité sur les intérêts. Ensuite quand tout est payé et que le redevable introduit une de-
mande motivée de restitution des intérêts, il lui est répondu que l’article 141bis du C.Succ permet de l’exonérer des 
intérêts mais pas de les lui restituer.

Comme par ailleurs, le dernier alinéa de l’article 82 de ce Code stipule qu’avec l’accord de l’Administration, les 
sommes payées peuvent être imputées par priorité sur le capital, cette manière de procéder aurrait être généralisée, 
et ce d’autant plus que les intérêts restent calculés à un taux de 7 % l’an, contre 4 % pour les impôts sur les revenus 
depuis le 1er janvier 2018.

Exemple 2

Dans une déclaration de succession, un poste du passif mentionne une dette du défunt en compte courant envers 
la société qu’il avait avec son épouse, ce qui rend la succession déficitaire. Il n’est pas clair si cette dette est propre 
au défunt ou s’il s’agit d’une dette commune aux deux époux. Dans les comptes de la société, cette dette ayant fait 
l’objet d’une réduction de valeur au vu de la probabilité réduite d’en obtenir le paiement, le bureau des successions 
demande de déposer une déclaration complémentaire reprenant, à l’actif, cette réduction de valeur. Le contrôle en 
charge de l’impôt des sociétés attend la clôture du dossier de succession pour se positionner.

Le SCF réunit le conseil des héritiers, le bureau des successions et le contrôle en charge de l’impôt des sociétés ce qui 
permet de clôturer le dossier de succession : en effet, même si la dette n’était reprise que pour moitié au passif de 
la succession, la succession reste déficitaire; et les parts sociales présentes à l’actif de la succession sont évaluées 
sans tenir compte de la créance de la société envers le défunt compte tenu de la faible probabilité d’en obtenir le 
paiement.
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1.3.2 ADMINISTRATION MESURES ET EVALUATIONS  

1.3.2.1 Etablissement du revenu cadastral  

A ce niveau, la conciliation s’est déroulée, grosso modo, comme les années précédentes. Dans ses contacts avec 
les agents enquêteurs, le SCF continue de relever une collaboration, la plupart du temps positive, privilégiant une 
approche pragmatique. Ci-après quelques sujets récurrents ou des sujets présentant un intérêt particulier. 

1.3.2.2 Points de comparaison  

Lorsque le revenu cadastral d’un bien immobilier nouvellement construit ou modifié doit être évalué ou réévalué, 
cela doit être fait soit directement au moyen des valeurs locatives constatées au 1er janvier 1975, soit par comparai-
son à des parcelles bâties similaires dont le revenu cadastral est définitif (article 477, § 1er, CIR 92). 

L’administration est cependant confrontée aux limites de son référentiel. Les valeurs locatives utilisées résultent en 
effet des locations existantes au 1er janvier 1975. 

Les références disponibles à cette époque démontrent un vide important lorsqu’elles doivent servir à déterminer la 
valeur locative (au 1er janvier 1975) des biens immobiliers récemment bâtis, et ce dans tous les secteurs. 

Ainsi par exemple l’administration ne dispose pas de références spécifiques pour les B&B’s : ceux-ci doivent-ils 
être comparés à des hôtels ou à de simples maisons, ou une approche spécifique doit-elle être envisagée? Un pro-
blème similaire se pose aussi en ce qui concerne les résidences-services. Quid également des bâtiments résidentiels 
construits en sites autrefois à caractère agricole ou industriel ? Comment l’administration doit-elle se comporter 
face aux normes sévères applicables actuellement en matière d’isolation et de ventilation des nouveaux bâtiments 
ou face aux techniques alternatives de chauffage qui remplacent les installations classiques de chauffage central ?  

Le SCF constate que la comparaison ne se réfère pas, en pareils cas, à la situation au 1er janvier 1975, mais à la si-
tuation actuelle, qui diffère grandement de la situation d’il y a plus de 40 ans. 

RC de 745 EUR ou moins  
Si le montant du revenu cadastral d’une habitation s’élève à 745 EUR maximum, et pour autant que les autres condi-
tions soient remplies, les droits d’enregistrement peuvent être réduits en cas de vente de l’habitation, et le redevable 
du précompte immobilier peut en demander une réduction. 

La fixation d’un tel revenu cadastral a donc d’importantes conséquences fiscales. A cet égard également le SCF re-
lève que les évolutions précitées dans l’habitat (social) font que les points de comparaison ne sont plus adéquats et 
que ces nouvelles habitations obtiennent moins souvent qu’auparavant le caractère d’habitation “modeste”.  

Réclamations 
Lorsqu’un contribuable a introduit une réclamation recevable contre un revenu cadastral notifié, cette réclamation 
est traitée par un fonctionnaire enquêteur. Le cas échéant, celui-ci complète le dossier et examine, à l’aide de la do-
cumentation d’expertise, si le revenu cadastral a été établi correctement.

Il procède à une visite sur place. Lorsque la visite des lieux ne mène à aucun accord, le réclamant est invité au bureau 
pour discuter de son dossier. 

L’agent enquêteur peut, déjà à l’occasion de la visite sur place, faire référence à la procédure de conciliation fiscale. 
Si les discussions ne mènent à aucun accord, alors l’agent enquêteur doit faire état de la faculté de recourir à la 
conciliation fiscale. 

A l’occasion de demandes, par téléphone, de citoyens d’obtenir des renseignements sur la procédure de conciliation 
fiscale, le SCF constate que l’agent enquêteur, parfois déjà après le premier examen (administratif) de la réclamation, 
dirige le réclamant vers un désistement ou un accord, avant même qu’une visite sur place n’ait été effectuée ou que 
des discussions n’aient été menées, et omet de renseigner la faculté de recourir à la conciliation fiscale. 

1.3.2.3 Etablissement de la valeur vénale

La base imposable pour la perception du droit d’enregistrement de vente est le prix  et les charges stipulés dans l’acte, 
laquelle base ne peut en aucun cas être inférieure à la valeur vénale des immeubles transmis.

Lorsqu’un désaccord persiste sur la fixation de cette valeur vénale, le redevable peut s’adresser au SCF qui, sur la base 
des arguments des deux parties, tentera d’arriver à une évaluation commune.

Une difficulté pratique subsiste dans la mesure où le redevable ne connait que la valeur des points de comparaison que 
l’administration lui fournit pour justifier la valeur qu’elle a fixé (insuffisance) et que pour des motifs de protection de la 
vie privée et du secret professionnel, il n’a pas accès à toutes les données de l’Administration Mesures & Evaluations.
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1. GÉNÉRALITÉS

1.1 ÉVOLUTION AU COURS DES 5 DERNIÈRES ANNÉES

1.2. NOUVEAUX DOSSIERS

En 2017, le Service de Conciliation fiscale a reçu 5.334 nouveaux dossiers. Ceux-ci peuvent être classés en 3 ca-
tégories :

•	 2.620 dossiers “Conciliation fiscale”;
•	 1.614 dossiers “Cellule Contact Recouvrement”;
•	 1.100 dossiers dossiers “Divers”.

Par rapport à 2016, le nombre de dossiers s’est accru de 799 unités, soit une augmentation de 17 %. L’augmentation 
peut être décomposée comme suit : +469 demandes de conciliation, +213 dossiers “Cellule Contact Recouvrement” 
et + 117 dossiers “Divers”.

Ces nouveaux dossiers ont été ajoutés aux 1.054 dossiers en cours de traitement à la fin de 2016. Cela porte le 
nombre total de dossiers à traiter au cours de l’année 2017 à 6.388.
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1.3. MODE D’INTRODUCTION

Les nombreux appels téléphoniques quotidiens qui n’aboutissent pas à l’introduction d’une demande de conciliation, 
ne sont pas comptabilisés. Néanmoins, il ressort des contacts téléphoniques que le citoyen en difficulté a plus que 
jamais besoin d’une information claire et d’une réponse directe à ses questions fiscales personnelles.

Les demandes de conciliation peuvent être introduites de différentes manières :

•	 électronique ;
•	 écrite ;
•	 téléphonique ;
•	 par fax:
•	 orale.

Pour l’année 2017, la vue d’ensemble se présente comme suit. 
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1.4. VENTILATION

Nous illustrons ci-après la ventilation par catégorie du nombre de dossiers clôturés et en cours de traitement au 31 décembre 
2017.
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1.5. RÉSULTATS
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1.6. DOSSIERS “CONCILIATION FISCALE” – APERÇU GÉNÉRAL PAR ADMINISTRATION ET PAR 
LANGUE
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2. PAR ADMINISTRATION

2.1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA FISCALITÉ

L’absence d’introduction d’une réclamation ou d’une demande de dégrèvement d’office reste toujours le plus impor-
tant motif d’irrecevabilité des demandes de conciliation. Les attentes des contribuables montrent qu’ils verraient 
bien une conciliation dans leur litige avec l’administration dès avant l’introduction d’un recours administratif.

Le motif “Déjà statué sur la réclamation/demande de dégrèvement d’office” est le deuxième en importance. Parfois, 
il s’agit de réclamations déjà clôturées au moment de l’introduction de la demande de conciliation. 

Dans d’autres cas, la décision est prise sans que le SCF n’ait eu la moindre chance de concilier ou parce que la de-
mande de conciliation en matière d’impôts sur les revenus n’a été introduite qu’à la fin du délai de 6 mois (ou 9 mois) 
prévu pour la prise de décision sur une réclamation.
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En introduisant un effet suspensif sur le plan juridique des délais d’attente mentionnés à l’article 1385undecies C. 
Jud. (entrée en vigueur le 1er septembre 2017 – L 10 juillet 2017 – MB 20 juillet 2017, 2ième édition) ce problème 
devrait à présent être résolu.
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2.2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA PERCEPTION ET DU RECOUVREMENT

Dans la plupart des cas de dossiers irrecevables, il n’y a pas de désaccord avec le Team Recouvrement et/ou l’In-
focenter.

Nous constatons que de nombreux contribuables continuent de se tourner vers le SCF avant de soulever le problème 
auprès du service de recouvrement compétent (Team Recouvrement ou habituellement Infocenter).

Dans ces circonstances, le SCF remplit son rôle de prestataire de services. La demande n’est pas seulement déclarée 
irrecevable. Le demandeur a également toujours la possibilité de se rendre au service recouvrement compétent.. 
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2.3. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA DOCUMENTATION PATRIMONIALE

En la matière, le nombre de dossiers irrecevables est très limité.

La cause d’irrecevabilité réside le plus souvent dans l’absence de désaccord persistant ou dans le fait qu’aucune 
réclamation n’a été introduite ou encore que le SCF est incompétent. Le transfert à la Région flamande du service de 
l’impôt en matière de droits d’enregistrement et de succession a amené le SCF à se déclarer incompétent dans un 
certain nombre de dossiers. 

Ce sera certainement le cas également dans un futur proche pour les conciliations demandées pour des différends 
liés à des précomptes immobiliers dus en Région de Bruxelles-Capitale, vu la reprise de la matière par la Région à 
partir du 1er janvier 2018.
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2.4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L’INSPECTION SPÉCIALE DES IMPÔTS

L’AGISI est responsable de la lutte structurée contre la fraude pour tous les impôts, droits et taxes dont l’établisse-
ment, la perception et le recouvrement ont été confiés au SPF Finances. 

En la matière, cela signifie l’instruction de dossiers de fraude relatifs à des domaines et cas complexes où des actes 
sont parfois posés dans des situations difficiles.

Il n’est donc pas surprenant que l’intervention de la conciliation soit très rarement demandée dans ces circons-
tances. En effet, il n’est pas évident dans une sphère confidentielle de servir d’intermédiaire entre les agents ISI et 
les contribuables concernés dans ce type de dossiers (de fraude).
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2.5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES DOUANES ET ACCISES

Comme déjà exposé dans les rapports annuels précédents, la saisine de la conciliation fiscale en matière de douane 
et accises est légalement réservée à des situations exceptionnelles, ce qui explique le nombre très limité de dossiers 
ouverts dans ce domain.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS UTILISÉES

AGD&A		  Administration générale des Douanes et Accises

AGDP		  Administration générale de la Documentation patrimoniale

AGFisc 		  Administration générale de la Fiscalité

AGISI		  Administration générale de l’Inspection spéciale des impôts

AGPR		  Administration générale de la Perception et du Recouvrement

AM		  Arrêté ministériel

AR		  (de l’) arrêté royal du 

AR/CIR 92	 (de l’) arrêté royal du 27 août 1993 d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1992

ASBL 		  association sans but lucratif

C. Enr. 		  (du) Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

C. Succ.		  (du) Code des droits de succession

Cass.		  La Cour de Cassation

CIR 92		  (du) Code des impôts sur les revenus 1992

Code Jud.		 Code Judiciaire

Com.IR 92	 commentaire du Code des impôts sur les revenus 1992

CPAS		  Centre public d’aide sociale

CPDI		  Convention Préventives de la double imposition

CSoc.		  Code des sociétés

CTA		  (du) Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

CTVA		  (du) Code de la taxe sur la valeur ajoutée

etc.		  et cetera

EUR		  Euro

FB		  Franc belge

INR		  impôt des non-résidents

INR/p.p.		  impôt des non-résidents relatif aux personnes physiques

INR/soc. 		 impôt des non-résidents relatif aux sociétés

IPM		  impôt des personnes morales

IPP		  impôt des personnes physiques

ISoc		  impôt des sociétés

L		  (de la) loi du
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LG D&A		  (de la) Loi générale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977

LP		  (de la) loi-programme du

LSF 		  Loi spéciale relative au financement des Communautés et Régions

p. ex.		  par exemple

Pr.I 		  précompte immobilier 

Pr.M		  précompte mobilier

Pr.P		  précompte professionnel

RC		  Revenu Cadastral

SCF		  Service de Conciliation fiscale

SCRI		  société coopérative à responsabilité illimitée

SPF		  Service public fédéral

TMC		  taxe de mise en circulation

TVA		  taxe sur la valeur ajoutée 

VIES		  VAT Information Exchange System 
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ANNEXES

Annexe 1 
L 25 avril 2007
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Annexe 2
AM 9 mai 2007
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Annexe 3
AM 16 mai 2007
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Annexe 4
Règlement d’orde intérieur
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Annexe 5
L 29 avril 2013
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Annexe 6
L 10 juin 2017
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Plus d’infos : 
SPF Finances - Service Conciliation fiscale
Boulevard du Roi Albert II - 33 - bte 46- 1030 Bruxelles
• Tél. : +32 (0)257 623 60
• E-mail : fiscaal.bemiddelaars@minfin.fed.be
• www.fiscalebemiddeling.be
• www.fin.belgium.be


